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AVANT-PROPOS
Dans le cadre de son mandat au titre de la Loi sur l’Office national de l’énergie, l’Office national de 
l’énergie (l’ONÉ ou l’Office) est tenu d’étudier et d’analyser les perspectives touchant l’offre de 
tous les produits énergétiques (y compris l’électricité, le pétrole, le gaz naturel et les liquides de 
gaz naturel), ainsi que la demande de ressources énergétiques canadiennes sur le marché intérieur 
et les marchés étrangers. L’Office publie des rapports d’Évaluation du marché de l’énergie (ÉMÉ) 
qui examinent diverses facettes des marchés de l’énergie du Canada. Ces rapports présentent des 
évaluations à long terme de l’avenir énergétique du pays de même que des données sur les questions 
énergétiques actuelles et à court terme.

En outre, il incombe à l’Office des responsabilités de surveillance particulières à l’intérieur du cadre 
réglementaire dont il est chargé. L’Office doit ainsi surveiller les marchés de l’énergie du Canada 
afin de s’assurer que les activités qui s’y déroulent permettent de répondre aux besoins énergétiques 
canadiens à des prix équitables. 

À l’origine du présent rapport, l’Office a mené des discussions dans le cadre de huit tables rondes 
en février 2004 réunissant des intervenants choisis des villes de Toronto, d’Ottawa, de Montréal, 
de Fredericton, de Vancouver et de Calgary. L’objectif de ces discussions était de recueillir des 
points de vue sur la façon dont les marchés du gaz naturel pouvaient évoluer, notamment sur les 
mesures possibles qui pourraient être prises par les organismes de réglementation, le gouvernement 
et les participants au marché afin de faciliter une transition plus en douceur jusqu’à la fin de la 
décennie. L’Office apprécie les perspectives et commentaires qui lui ont été communiqués lors de ces 
consultations. Il tient à remercier tous les participants qui ont contribué de leur temps comme de leur 
expertise (annexe 1).

Quiconque souhaite utiliser le présent rapport pour étayer son témoignage dans une instance 
réglementaire peut le soumettre à cette fin, comme c’est le cas pour tout autre document public. Une 
partie qui agit de la sorte est réputée avoir adopté l’information déposée et peut se voir poser des 
questions au sujet de cette dernière.
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RÉSUMÉ ET MESURES POSSIBLES
En juillet 2003, l’Office a publié un rapport, intitulé L’avenir énergétique au Canada : scénarios sur l’offre 
et la demande jusqu’à 2025, présentant les principaux problèmes et facteurs d’incertitude susceptibles, 
à long terme, d’agir sur l’offre et la consommation d’énergie au Canada. Plus particulièrement, les 
scénarios avancés dans ce rapport traitaient de perspectives où les possibilités d’accroître l’offre de 
gaz naturel seraient limitées alors que la demande pour ce même gaz risquerait fort d’augmenter. 
Les scénarios ont envisagé un équilibre précaire entre l’offre et la demande de gaz naturel, ce qui 
signifierait presque assurément des prix élevés et instables à moyen terme pour ce gaz, jusqu’à ce que 
des rajustements puissent être apportés en raison de nouvelles sources d’approvisionnement ou d’une 
réduction de la consommation. 

À plus long terme, on est justifié de prévoir l’élargissement de l’offre de gaz avec l’exploitation plus 
étendue des sources non classiques et des régions pionnières ainsi qu’avec l’accroissement de la 
capacité d’importation de gaz naturel liquéfié (GNL). Toujours au fil du temps, il sera davantage 
possible d’apporter des rajustements importants à la consommation de gaz naturel, sans compter 
l’adoption de nouvelles technologies favorisant le recours à d’autres sources d’énergie. Toutefois, il 
existe des préoccupations au sujet de la période de transition menant jusqu’à la fin de la décennie, 
alors que les occasions d’accroître l’offre de gaz et de beaucoup modifier la demande pourraient être 
plus limitées. 

En février 2004, l’Office a mené des discussions dans le cadre de huit tables rondes (les tables rondes) 
au cours desquelles des participants au marché triés sur le volet ont eu l’occasion, dans six villes 
d’un bout à l’autre du pays, d’examiner la façon dont les marchés du gaz naturel pouvaient évoluer 
d’ici la fin de la décennie et de cerner des mesures possibles pouvant être prises par les organismes 
de réglementation, le gouvernement et les participants au marché eux-mêmes afin de faciliter une 
transition plus en douceur. En particulier, les tables rondes ont cherché à examiner les questions 
suivantes plus en détail :

• Quelles sont les nouvelles sources d’approvisionnement en gaz qu’il faudrait envisager et 
quels sont les principaux problèmes ou obstacles éventuels qui se posent à leur mise en 
valeur?

• Quelles sont les répercussions sur les consommateurs de gaz naturel et quels sont les 
rajustements à la demande qui pourraient être apportés afin d’en arriver à un équilibre avec 
l’offre disponible? 

• Quelles sont les mesures qui pourraient favoriser l’accroissement de l’offre de gaz naturel 
et promouvoir une utilisation plus efficace de ce gaz, tout en contrant les effets de prix 
élevés et instables? 

• Y a-t il des données manquantes qui, si elles étaient connues, pourraient mener à la prise 
de meilleures décisions dans le domaine de l’énergie?
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L’Office a invité un large éventail de parties intéressées et d’intervenants à prendre part aux tables 
rondes. Les participants représentaient donc les consommateurs de gaz naturel, les producteurs, 
les organismes de réglementation et gouvernementaux, les sociétés de distribution locales, les 
entreprises pipelinières, les groupes environnementaux ainsi que diverses associations et divers 
fournisseurs de services, au courant des questions propres au secteur du gaz naturel et prenant une 
part active à leur résolution. Dans la grande majorité des cas, les invités se sont présentés et en tout, 
quelque 90 participants ont mis en commun leur expertise et leurs connaissances personnelles au 
sujet du marché du gaz naturel et sur les questions de transition propres à l’approvisionnement, à la 
consommation ou aux incidences de l’information et des prix. 

Les participants de partout au pays se sont entendus dans une large mesure sur le fait que l’équilibre 
entre l’offre et la demande de gaz naturel demeurerait probablement précaire jusqu’à la fin de la 
décennie car il sera difficile à l’offre de suivre la croissance prévue de la demande. La production de 
gaz naturel canadien devrait normalement se maintenir aux alentours de 17 Gpi3/j (481 Mm3/j) alors 
que le gaz non classique comme le méthane des gisements houillers (MGH) sera toujours plus présent 
aux côtés de la production classique tirée du bassin sédimentaire de l’Ouest canadien. Les participants 
prévoient aussi qu’il sera difficile de faire augmenter l’offre en gaz à partir des autres bassins existants 
en Amérique du Nord et qu’il est probable que toute augmentation, le cas échéant, proviendra du 
delta du Mackenzie et du GNL. Cependant, il est prévu qu’il faudra attendre jusqu’aux alentours de la 
fin de la décennie avant de pouvoir profiter du gaz des régions nordiques et des incidences du GNL. 

Compte tenu du fait qu’il est peu probable que l’approvisionnement en gaz naturel augmentera 
de façon substantielle pendant ce laps de temps, il faudra apporter des rajustements à la demande 
pour la maintenir en équilibre avec l’offre. Par conséquent, il faut s’attendre à une concurrence 
entre les usagers et à la poursuite de la réduction au niveau de certaines composantes de la demande 
industrielle. Les principaux enjeux relevés par les participants aux tables rondes évoluent autour de la 
gestion des répercussions éventuelles de prix plus élevés sur le secteur industriel et sur les moyens à 
trouver afin de pouvoir utiliser le gaz naturel plus efficacement. 

Personne vraiment ne s’oppose au fait que les prix du gaz naturel ont graduellement progressé et que 
ceux exigés sur le marché reflètent l’équilibre précaire qui existe, en Amérique du Nord, entre l’offre 
et la demande. Dans de telles conditions, les prix du gaz naturel sur le continent nord-américain sont 
de plus en plus influencés par le prix des autres combustibles, ainsi que par les coûts croissants liés à 
la découverte et à la mise en marché de nouvelles sources d’approvisionnement en gaz. En supposant 
que les prix moyens du pétrole brut se situent dans la fourchette des 24 $US à 35 $US le baril, les 
participants s’attendent que les prix du gaz naturel à la NYMEX varient entre 4 $US et 6 $US par 
MBTU. Par ailleurs, les modifications à la structure de la demande, au profit d’une charge dépendant 
davantage de la température et de pratiques contractuelles à plus court terme, pourraient accroître 
la vulnérabilité du marché du gaz naturel face à une volatilité accrue des prix de ce gaz pendant la 
période étudiée. 

Le message de fond constamment répété par les participants aux tables rondes est que des signaux 
de prix clairs et transparents sont requis pour permettre aux participants au marché de prendre des 
décisions informées, tandis que le gouvernement et les organismes de réglementation devraient 
continuer de privilégier les mécanismes commerciaux pour le bon fonctionnement des marchés de 
l’énergie. Les prix plus élevés du gaz naturel sur le marché actuel sont perçus comme des signaux 
importants qui favorisent la mise en valeur de nouvelles sources d’approvisionnement en gaz, 
permettent des investissements dans l’infrastructure et vont dans le sens d’améliorations de l’efficacité 
énergétique de l’équipement ainsi que de la prise de nouvelles habitudes de consommation. Les 
participants aux tables rondes ont en outre fait remarquer que le gouvernement et les organismes 
de réglementation devaient jouer un rôle lorsqu’il s’agit d’aider à surmonter les obstacles posés au 
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fonctionnement efficace des marchés. On a suggéré que les organismes de réglementation pouvaient 
clarifier, rationaliser et coordonner les processus de réglementation pour réduire les coûts et les 
risques associés à de nouveaux projets énergétiques, alors que le gouvernement pouvait jouer un rôle 
de taille en fournissant des renseignements complets et en temps opportun sur l’énergie au Canada 
lorsque cette information n’était pas facilement accessible.

Principaux thèmes au niveau des mesures cernées par les participants

Certains thèmes ont clairement ressorti des discussions menées dans le cadre des tables rondes 
quant aux problèmes associés aux marchés du gaz naturel d’ici 2010 et aux mesures pouvant être 
prises en vue d’une transition plus en douceur. Les points de vue et suggestions des participants ont 
grandement aidé l’Office lorsqu’il s’est penché sur ce qu’il pouvait faire afin de permettre au marché 
de fonctionner plus efficacement. 

Continuer d’accorder de l’importance aux prix et aux forces du marché

Un message de fond constamment répété par les participants aux tables rondes est que les décideurs 
et le gouvernement devraient continuer de privilégier les mécanismes commerciaux pour le bon 
fonctionnement des marchés de l’énergie. Surtout, ils ont indiqué que des signaux de prix clairs 
et transparents sont requis par les participants au marché afin que ceux-ci puissent prendre des 
décisions informées, tandis que le gouvernement et les organismes de réglementation ont un rôle à 
jouer lorsqu’il s’agit d’aider à surmonter les obstacles posés au fonctionnement efficace des marchés. 
De meilleurs signaux de prix peuvent être obtenus par l’amélioration de l’information et l’élimination 
des distorsions comme les prix plafonds.

À l’appui des décisions d’investissement pour l’amélioration de l’équipement, la mise en valeur de 
nouvelles sources d’approvisionnement et l’élargissement de l’infrastructure, les participants ont 
suggéré l’adoption de programmes incitatifs clairs, par voie de règlement, pour des contrats à plus 
long terme qui pourraient contribuer à la mise à niveau des risques et du soutien accordé. Qui plus 
est, la confiance dans les mécanismes commerciaux et les investissements à l’intérieur du secteur de 
l’énergie pourraient être accrus grâce à l’offre d’information ainsi qu’à l’obtention de rendements 
équitables qui tiennent compte de l’évolution du risque. 

En général, la plupart des participants ont insisté sur le fait que les décisions relatives aux mesures 
d’atténuation, qu’il s’agisse par exemple du recours à des outils financiers ou d’investissements dans 
l’infrastructure physique, auraient avantage à être laissées aux participants au marché, qui choisiront la 
meilleure façon de procéder en fonction de leur propre situation. 

Réduire au minimum les obstacles inutiles à la mise en valeur de sources 
d’approvisionnement

Les participants aux tables rondes ont avancé qu’en travaillant ensemble, les organismes de 
réglementation pouvaient réduire au minimum les retards au niveau des processus réglementaires, 
permettant la prise de décisions en temps plus opportun et facilitant la mise en valeur de sources 
d’approvisionnement. Plus précisément, on a invité les organismes de réglementation qui évoluent 
dans des secteurs de responsabilité différents à collaborer de manière à éliminer chevauchements et 
redondances, tout en éclaircissant certains points dans des secteurs où les limites de compétence ne 
sont pas claires. Les participants ont souligné que cette façon de procéder ferait gagner du temps, en 
plus de permettre de réaliser des économies, dans le contexte des audiences publiques et des autres 
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instances réglementaires, sans compromettre les objectifs visés par les divers règlements en cause. À 
l’inverse, l’inefficacité des processus d’autorisation et d’approbation nécessitera davantage de temps, 
de sorte que les coûts des projets pourraient être plus élevés, tout comme les risques découlant de 
l’évolution de la conjoncture pendant ce temps.

Au-delà des améliorations à la réglementation, des mesures peuvent être prises pour accroître la 
quantité de même que l’accessibilité de l’information visant à permettre une meilleure compréhension 
des grandes questions énergétiques et des nouvelles sources d’approvisionnement en gaz, comme le 
MGH et le GNL. 

D’autres mesures possibles énoncées par les participants et touchant les incitations au forage, la 
structure du régime des redevances, les ressources réglementaires provinciales et les approbations 
de forage, se trouvent hors du champ d’action et de compétence de l’ONÉ. Ces suggestions sont 
néanmoins présentées au chapitre 3 du présent rapport pour étude par les parties appropriées. 

Traiter des enjeux découlant d’une demande croissante

À l’égard de la gestion de la demande et de la possibilité d’apporter les rajustements appropriés, au 
niveau de la consommation, de façon à assurer un nouvel équilibre avec l’offre, les participants aux 
tables rondes ont appuyé sur le fait que la réaction première devrait être d’améliorer la fiabilité des 
mécanismes commerciaux chaque fois que possible. Les participants sont d’avis qu’il est possible 
d’améliorer les mécanismes commerciaux en adoptant des règles cohérentes s’appliquant à tous les 
marchés de l’énergie et en fournissant aussi aux consommateurs des signaux de prix précis en temps 
opportun. 

En plus d’améliorer les signaux aux consommateurs et de les transmettre en temps opportun, 
les participants ont proposé que des mesures soient également prises pour favoriser l’efficacité 
énergétique, sensibiliser le public davantage aux questions dans ce domaine et s’assurer que les 
consommateurs comprennent les différents choix qui s’offrent à eux en la matière. Les participants 
ont par ailleurs évoqué la possibilité d’incitations de nature financière visant à privilégier le recours 
à de l’équipement plus efficace sur le plan de l’énergie, au même titre que des modifications aux 
règlements sur l’environnement afin d’offrir un plus grand nombre de solutions énergétiques aux 
industries et ainsi réduire la demande de gaz naturel ou donner plus de temps pour la transition. 

Nombre de ces suggestions vont au-delà du mandat de l’ONÉ. Elles sont quand même énumérées au 
chapitre 4 par souci d’intégrité et pour que les parties appropriées puissent en prendre connaissance.

Transmettre de l’information objective de grande qualité en temps opportun

Les participants de partout au pays ont reconnu le besoin d’une information publique plus 
étendue sur toutes les questions d’énergie. On a ainsi laissé entendre que le gouvernement et les 
organismes de réglementation avaient un rôle à jouer lorsqu’il s’agit d’informer le public sur les 
grands enjeux et tendances naissants dans le domaine de l’énergie. Une bonne compréhension de 
ces enjeux et tendances est possible en fournissant un accès à des données complètes, précises et en 
temps opportun, ainsi que des analyses à la fois plus larges et plus en profondeur sur les questions 
importantes. Les participants ont suggéré que les divers organismes qui produisent des statistiques 
se réunissent afin d’examiner comment améliorer la qualité et la diffusion de telles statistiques sur 
l’énergie au Canada. En particulier, nombreux sont ceux qui ont indiqué qu’un meilleur accès à des 
analyses et des renseignements intégrés, à partir d’un dépôt central, seraient à l’origine de données 
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sur l’énergie plus complètes et plus cohérentes, tout en permettant une meilleure compréhension de 
la demande énergétique au Canada et des nouvelles sources d’approvisionnement en gaz. 

Les participants ont également relevé des écarts et des lacunes touchant l’information actuelle sur le 
marché de l’énergie du Canada, en plus de cerner les secteurs où les organismes publics pouvaient 
aider à combler ces écarts. Plus spécifiquement, pour la plupart, les participants ont convenu qu’il est 
difficile d’obtenir de l’information et des analyses détaillées sur la demande énergétique au Canada 
ainsi que sur la commutation de combustibles, alors que cette information serait très utile pour 
comprendre la dynamique et les tendances du marché du gaz naturel au pays. 

Réaction de l’ONÉ et mesures

Les mesures possibles reconnues à l’occasion de ces tables rondes ne se limitent pas à l’Office et 
peuvent viser d’autres participants au marché, décideurs et organismes de réglementation. Même 
s’il ne faut pas supposer que l’Office soutient toutes les vues et toutes les suggestions exprimées par 
les participants aux tables rondes, il a remarqué qu’il existait des secteurs où ses activités actuelles 
pouvaient aller dans le sens de telles suggestions. L’Office a aussi cerné des domaines, à l’intérieur de 
son mandat, où il était prêt à prendre des mesures précises ou à s’allier avec d’autres si le soutien est 
grand pour la mise en œuvre de telles mesures.

L’Office apprécie les points de vue sur le marché du gaz naturel énoncés par les participants aux tables 
rondes. Au fil des nouvelles évaluations du marché de l’énergie qui seront effectuées sur divers sujets, 
l’Office a l’intention d’envisager le recours à des forums de même nature et à d’autres mécanismes 
afin de connaître l’opinion des parties intéressées sur les questions étudiées.

1.  Améliorer l’efficacité de la réglementation

Les participants aux tables rondes ont invité les organismes de réglementation ou gouvernementaux 
à collaborer afin de rationaliser les processus réglementaires en éliminant les chevauchements et en 
éclaircissant certains points dans des secteurs où les limites de compétence ne sont pas claires. Dans 
un tel contexte, l’Office :

• continuera de jouer un rôle proactif de chef de file afin d’élaborer des processus 
réglementaires coordonnés, clairs et prévisibles, surtout au niveau des régions pionnières 
ou dans les autres secteurs où il pourrait exister des chevauchements de compétences et où 
les occasions de mise en valeur de nouvelles sources d’approvisionnement sont grandes;

• étudiera la possibilité d’apporter des changements aux processus réglementaires qui 
pourraient mener à de meilleures décisions sans pour autant compromettre les objectifs 
visés par la réglementation;

• favorisera un degré de confiance accru et la sensibilisation du public, sur les questions 
énergétiques et les mécanismes commerciaux, en proposant de l’information objective 
factuelle au sujet des marchés de l’énergie et des questions émergentes.

2. Améliorer l’offre d’information sur le marché de l’énergie

Les participants ont fait valoir qu’une meilleure compréhension des enjeux dans le secteur de l’énergie 
pouvait découler d’un meilleur accès à des données de plus grande qualité sur ce secteur au Canada et 
à la production d’analyses plus en profondeur sur les questions importantes. Même si l’Office produit 
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déjà bon nombre de rapports et d’analyses sur les marchés de l’énergie, il est prêt, en association avec 
d’autres organismes s’il le faut, à :

• jouer un rôle actif pour améliorer l’offre d’information sur l’énergie au Canada

- en assurant la coordination avec d’autres fournisseurs de données sur l’énergie au pays 
pour faire en sorte que celles-ci soient complètes et accessibles en temps opportun, 
tout en travaillant à la diffusion de l’information par la voie d’un point d’accès ou d’un 
guichet unique;

- en envisageant la possibilité de créer des partenariats avec Statistique Canada, les 
usagers canadiens, des associations de consommateurs et d’autres parties, afin de 
fournir de l’information et des analyses détaillées en temps opportun sur la demande 
énergétique au Canada;

• produire de l’information et des analyses en profondeur sur des points importants 
spécifiques comme

- les problèmes et les coûts associés à des sources d’énergie autres que le gaz naturel;

- les autres méthodes de production d’électricité, notamment le charbon épuré, 
l’énergie éolienne et le méthane tiré des ordures ménagères;

- les nouvelles sources émergentes d’approvisionnement en gaz, par exemple le GNL et 
les gaz non classiques.
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C H A P I T R E  U N

INTRODUCTION
En juillet 2003, l’Office a publié un rapport, intitulé L’avenir énergétique au Canada : scénarios sur l’offre 
et la demande jusqu’à 2025 (L’avenir énergétique au Canada), présentant les principaux enjeux et facteurs 
d’incertitude susceptibles, à long terme, d’agir sur l’offre et la consommation d’énergie au pays. Plus 
particulièrement, les scénarios avancés dans ce rapport traitaient de perspectives où les possibilités 
d’accroître l’offre de gaz naturel seraient limitées alors que la demande pour ce même gaz risquerait 
fort d’augmenter. Les scénarios ont envisagé un équilibre précaire entre l’approvisionnement en gaz 
naturel et la demande, ce qui signifierait presque assurément des prix élevés et instables à moyen 
terme pour ce gaz, jusqu’à ce que des rajustements puissent être apportés en raison de nouvelles 
sources d’approvisionnement ou d’une réduction de la consommation. 

À plus long terme, on est justifié de prévoir l’élargissement de l’offre de gaz avec l’exploitation plus 
étendue des sources non classiques et des régions pionnières ainsi qu’avec l’accroissement de la 
capacité d’importation de gaz naturel liquéfié (GNL). Toujours au fil du temps, il sera davantage 
possible d’apporter des rajustements importants à la consommation de gaz naturel, sans compter 
l’adoption de nouvelles technologies favorisant le recours à d’autres sources d’énergie. Toutefois, au 
cours de la période de transition jusqu’à la fin de la décennie, ces possibilités de rajustement de l’offre 
et de la demande de gaz devraient normalement être plus limitées. 

En février 2004, l’Office a organisé des discussions dans le cadre de huit tables rondes (les tables 
rondes) au cours desquelles des participants au marché triés sur le volet ont eu l’occasion, dans six 
villes d’un bout à l’autre du pays, d’examiner la façon dont les marchés du gaz naturel pouvaient 
évoluer d’ici la fin de la décennie et de cerner des mesures possibles pouvant être prises par les 
organismes de réglementation, le gouvernement et les participants au marché eux-mêmes afin de 
faciliter une transition plus en douceur. En particulier, les tables rondes ont cherché à examiner les 
questions suivantes plus en détail :

• Quelles sont les nouvelles sources d’approvisionnement en gaz qu’il faudrait envisager et 
quels sont les principaux problèmes ou obstacles éventuels qui se posent à leur mise en 
valeur?

• Quelles sont les répercussions sur les consommateurs de gaz naturel et quels sont les 
rajustements à la demande qui pourraient être apportés afin d’en arriver à un équilibre avec 
l’offre disponible? 

• Quelles sont les mesures qui pourraient favoriser l’accroissement de l’offre de gaz naturel 
et promouvoir une utilisation plus efficace de ce gaz, tout en contrant les effets de prix 
élevés et instables? 

• Y a-t il des données manquantes qui, si elles étaient connues, pourraient mener à la prise 
de meilleures décisions dans le domaine de l’énergie?
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L’Office a invité un large éventail de parties intéressées et d’intervenants à prendre part aux tables 
rondes. Les participants représentaient notamment les consommateurs de gaz naturel, les producteurs, 
les organismes de réglementation et gouvernementaux, les sociétés de distribution locales, les 
entreprises pipelinières, les groupes environnementaux ainsi que diverses associations et divers 
fournisseurs de services, au courant des questions propres au secteur du gaz naturel et prenant une 
part active à leur résolution. Dans la grande majorité des cas, les invités se sont présentés et en tout, 
quelque 90 participants ont mis en commun leur expertise et leurs connaissances personnelles, au 
sujet du marché du gaz naturel et sur les questions de transition propres à l’approvisionnement, à la 
consommation ou aux incidences de l’information et des prix.

Un document de discussion rédigé par l’Office afin d’aider les participants aux tables rondes à s’y 
préparer est présenté au chapitre 2. Ce document comprend une évaluation générale des contraintes 
associées à l’offre de gaz naturel, aux prix du gaz et à la demande (selon l’analyse contenue dans 
L’avenir énergétique du Canada) ainsi qu’une liste de questions (annexe 2) visant une meilleure 
compréhension de la dynamique du marché du gaz naturel. Même si les marchés canadien et 
américain du gaz naturel se sont graduellement transformés pour former un marché nord-américain 
intégré, les tables rondes se sont surtout concentrées sur ce qui se passe au Canada. 

Les participants de partout au pays ont, dans une large mesure, souscrit aux perspectives de l’Office 
et à son évaluation à l’effet que le marché du gaz naturel continuera d’être en équilibre précaire 
jusqu’à la fin de la décennie. En fait, nombreux sont les participants qui ont reconnu que l’époque 
des accroissements sans peine de l’offre de gaz est révolue et qui croient qu’il est important, pour 
l’ensemble des Canadiens et pour les décideurs, d’admettre cette réalité. Un participant a fait 
remarquer que « la situation de l’offre de gaz est troublante ». Un autre a avancé que « le Canada 
se trouve à la croisée des chemins » en ce qui a trait à l’industrie du gaz naturel, faisant remarquer 
que les choix effectués et les mesures adoptées aujourd’hui auront d’importantes répercussions sur 
la façon dont le pays gérera la transition, jusqu’en 2010 et au-delà. Enfin, un participant a souligné 
l’urgence de faire ces choix et de prendre les mesures qui s’imposaient car, selon lui, « nous avons 
franchi le Rubicon », faisant ainsi référence à ces jours d’antan où l’offre de gaz était robuste et ses 
prix relativement modérés. 

Le présent rapport propose un aperçu des échanges qui ont eu lieu à l’occasion des tables rondes ainsi 
que des secteurs où des améliorations sont possibles et où des mesures pourraient vraisemblablement 
être prises, selon les participants, afin de faciliter une transition plus en douceur sur le marché du gaz 
naturel jusqu’en 2010. Les mesures possibles cernées par les participants aux tables rondes ne sont 
pas limitées à la seule action de l’Office et peuvent viser d’autres participants au marché, décideurs 
et organismes de réglementation. Les chapitres qui suivent exposent les grandes questions liées au 
marché et les principales recommandations dans le contexte des mesures à prendre qui ont été traitées 
par les participants aux tables rondes. 

Même s’il ne faut pas supposer que l’Office soutient toutes les vues et toutes les suggestions exprimées 
par les participants, il a remarqué qu’il existait des secteurs où ses activités actuelles pouvaient être 
élargies afin d’aller dans le sens de telles suggestions. Dans le résumé, l’Office a cerné des domaines, à 
l’intérieur de son mandat, où il serait prêt à prendre des mesures précises ou à s’allier avec d’autres si 
le soutien est grand pour la mise en œuvre de telles mesures.
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RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX MIS À LA 
DISPOSITION DES PARTICIPANTS AUX 
TABLES RONDES

Offre de gaz naturel 

En 1986, on a assisté à une déréglementation du prix du gaz naturel canadien et à une libéralisation 
de l’accès au marché américain. Entre 1986 et 1999, la production gazière canadienne a plus que 
doublé et les exportations vers les États-Unis ont plus que quadruplé. Durant cette période, les 
exportations de gaz canadien répondaient à environ 75 % de la demande américaine. Les marchés 
canadien et américain du gaz naturel se sont graduellement transformés pour former un marché 
nord-américain intégré. Le gaz naturel peut être acheté de nombreuses sources et livré à n’importe 
quel centre grâce à un vaste réseau pipelinier nord-américain. Toutefois, au cours des trois dernières 
années, la production du bassin sédimentaire de l’Ouest canadien (BSOC) a plafonné à environ 
16 Gpi3/j (453Mm3/j) malgré des niveaux record de forage. 

L’ONÉ prévoit que la productibilité du BSOC au cours des deux prochaines années devrait 
fléchir légèrement. Il semble qu’il sera difficile d’accroître la production des sources classiques au 
Canada. En conséquence, on se tournera davantage vers la mise en valeur de nouvelles sources 
d’approvisionnement. Il existe un potentiel considérable de croissance de la production à partir 
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Productibilité de gaz naturel du BSOC

Source :  ONÉ – Prévisions à court terme concernant la productibilité de gaz naturel dans le bassin sédimentaire de l’Ouest 
canadien (déc. 2003)
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de sources non classiques, y compris le méthane provenant de gisements houillers du BSOC, et 
les dépôts de gaz avare dans le nord-est de la Colombie-Britannique et les Piémonts de l’Alberta. 
Toutefois, on n’a constaté qu’une très faible mise en valeur des sources non classiques de gaz 
naturel jusqu’à maintenant. En conséquence, il existe de l’incertitude relativement au moment à 
choisir pour exploiter les sources, aux coûts et aux niveaux de production. À plus long terme, des 
approvisionnements additionnels de gaz naturel du Nord canadien et, peut être, du large des côtes 
de la Nouvelle-Écosse pourraient être disponibles. Il faudra au moins cinq ou six ans pour mettre en 
valeur ces nouvelles sources. 

On peut observer une tendance similaire de plafonnement ou de réduction de la production de gaz 
aux États-Unis, les bassins de gaz classiques semblant vieillir de plus en plus, sauf dans les Rocheuses, 
où l’on a observé une croissance marquée de la production malgré certaines contraintes périodiques 
liées aux infrastructures. Toutefois, les Rocheuses ne comptent que pour dix pour cent de la 
production totale. 

Bien que la production continentale soit essentiellement plafonnée, la demande de gaz naturel devrait 
augmenter fortement avec une reprise de l’économie américaine, la croissance rapide du secteur des 
centrales d’électricité au gaz et, au Canada, la mise en valeur de projets de sables bitumineux. Compte 
tenu de la croissance de la demande et du plafonnement de l’offre, le marché fait face à un  problème 
majeur – où puisera-t-on le gaz pour satisfaire à la demande jusqu’à la fin de la décennie?

Pour résoudre le problème de manque d’approvisionnements, on a vu une recrudescence de l’intérêt 
pour l’importation de gaz naturel liquéfié (GNL). Aux États-Unis, les quatre terminaux de réception 
fonctionnent actuellement à une capacité d’environ 2,5 Gpi3/j (71 Mm3/j). En outre, de nombreux 
projets d’installations et d’agrandissement des installations existantes ont été proposés. Quelques-
uns sont envisagés pour des sites au Canada. L’échéancier pour la conception, l’obtention des 
approbations et la construction d’un nouveau terminal de GNL est d’environ six ans. Ainsi, le GNL 
ne pourra contribuer que de façon limitée à réduire l’écart que l’on prévoit entre l’offre et la demande 
jusqu’à la fin de la décennie.

Prix du gaz naturel et demande

Durant l’ensemble des années 1990, les prix du gaz naturel sont demeurés relativement faibles. 
Par contre, au cours des trois dernières années, ils ont augmenté de façon significative par suite du 
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Demande de gaz naturel nord-américaine

Sources : EIA, ONÉ, Statistique Canada

1990 1992 1994 1996 1998 2000 2002 2004 2006 2008 2010

0

5

10

15

20

25

30
Consommation annuelle en Tpi3

É.-U.Canada



OFFICE NATIONAL DE L'ÉNERGIE 5

resserrement de l’écart entre l’offre et la demande de gaz naturel. En outre, ils ont affiché une grande 
instabilité, comme l’indique le diagramme ci-dessous. De nombreux analystes croient que le niveau 
des prix du gaz naturel a monté d’un échelon. 

Bien que tous les usagers soient affectés par la hausse et l’instabilité des prix, les répercussions et 
les réactions diffèrent pour chaque secteur. Par exemple, la demande considérable dans le secteur 
industriel a été freinée soit par un changement de combustible, soit la réduction de la production 
et, dans les cas extrêmes, l’arrêt de la production.  C’est durant cette époque que l’on a vu naître 
l’expression « érosion de la demande ».

En réaction à la hausse des prix, certains ont changé de combustible tandis que d’autres ont réduit 
leur demande; toutefois, on ne s’entend pas trop sur la capacité de changement de combustible qui 
existe actuellement sur le marché et sur la proportion de cette capacité qui est de nature permanente 
ou temporaire. De même, on ne sait pas trop dans quelle mesure la demande a été érodée de façon 
permanente et dans quelle mesure elle ne l’a été que temporairement. 

Nombre d’intervenants du marché se servent des instruments financiers pour réduire au minimum 
les risques de fluctuations de prix défavorables. Suite à l’effondrement de grands négociants, il y a 
eu une réduction considérable de liquidités sur les marchés du gaz naturel. Nombre de compagnies 
auparavant actives dans le commerce du gaz se sont retirées du marché, réduisant ainsi le nombre 
d’acteurs sur le marché à tout moment donné. 

Il faudra d’importants investissements de capitaux pour amener des approvisionnements additionnels 
sur les marchés. L’instabilité des prix ajoute à l’incertitude, ce qui se traduit par un accroissement 
des risques et des coûts et finit par influer sur les décisions d’investissement des producteurs et des 
consommateurs. 

En résumé, voici les principaux faits qui ont marqué le marché au cours des dernières années :

• la production de gaz continental plafonne

• les prix du gaz naturel ont augmenté et sont très instables

• les prix élevés ont eu d’importantes répercussions sur la demande de gaz

• le secteur de la production d’électricité est devenu un important demandeur de gaz

Janv.
95

Janv.
96

Janv.
97

Janv.
98

Janv.
99

Janv.
00

Janv.
01

Janv.
02

Janv.
03

Janv.
04

0
2
4
6
8

10
12
14
16

$CAN/GJ

F I G U R E  2 . 3

Prix du gaz naturel AECO-C



ÉVALUATION DU MARCHÉ DE LÉNERGIE6

• il y a eu une réduction des liquidités sur le marché 

• le gaz naturel est en train de devenir un combustible cher.

Regard vers 2010 – Questions de transition 

Il semble qu’il sera difficile de répondre à la demande prévue de gaz naturel en Amérique du Nord 
à partir de la production intérieure et des sources d’importation de GNL disponibles. Ainsi, nombre 
d’observateurs s’attendent au maintien des conditions du marché qui ont prévalu ces dernières années, 
c.-à-d. un resserrement périodique du marché caractérisé par une très grande instabilité des prix et un 
besoin constant d’ajustements dans le secteur de la consommation. À plus long terme, on est justifié 
de s’attendre à un approvisionnement plus abondant à mesure de l’exploitation des sources des régions 
pionnières et des sources non classiques, et de l’accroissement de la capacité d’importation de GNL. 
Toutefois, il existe des préoccupations au sujet des années de transition nous menant jusqu’à la fin de 
la décennie.
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C H A P I T R E  T R O I S

OFFRE DE GAZ NATUREL   
Constatations cruciales

• Il est probable que la production canadienne de gaz demeurera relativement inchangée jusqu’en 
2010.

• L’offre de gaz classique devrait normalement régresser, même s’il est possible qu’elle augmente en 
provenance du nord-est de la Colombie-Britannique.

• Il est aussi possible que l’offre de gaz non classique augmente, surtout celle tirée de la production de 
MGH, mais son rythme de croissance est incertain. 

• On ne prévoit pas que le gaz des régions nordiques devant être produit dans le delta du Mackenzie 
arrivera sur le marché bien avant la fin de la décennie.

• Aucune offre supplémentaire n’est prévue à partir des gisements au large de la côte Est d’ici 2010.

• Dans l’ensemble, il sera difficile d’accroître la production de gaz naturel au pays.

• Il est possible que d’ici 2010 il y ait des importations au Canada, sous forme de GNL, mais les 
incertitudes sont grandes quant aux terminaux proposés à cette fin.

3.1 Perspectives

Dans L’avenir énergétique au Canada, l’Office envisageait, dans les scénarios présentés, une offre de 
gaz naturel au Canada sans grand mouvement et se situant aux alentours de 17 Gpi3/j (481 Mm3/j) 
pendant la période jusqu’en 2010 (voir la figure 3.1). En outre, le rapport indique que la production 
de gaz naturel classique tirée du BSOC diminuera graduellement et que cette diminution serait 
compensée dans une proportion toujours plus grande par du gaz non classique ou provenant d’autres 
sources. Il va de soi que les incertitudes sont considérables au sujet de la contribution relative de 
chacun de ces éléments. Par exemple, la production de gaz naturel du BSOC dépend grandement 
des taux de forage. Même si les scénarios à long terme supposent des niveaux de forage stables et 
supérieurs aux niveaux historiques, ils varieront d’année en année. En fait, si les forages se poursuivent 
au rythme record établi à ce jour en 2004, il est fort possible que la production du BSOC augmente 
comparativement à celle de 2003. 

3.2 Offre de gaz naturel classique

Bassin sédimentaire de l’Ouest canadien

À quelques exceptions près, les participants de partout au pays et de tous les secteurs de l’industrie 
du gaz naturel ont souscrit à la caractérisation générale de l’offre de gaz naturel au Canada présentée 
par l’Office, en particulier à la possibilité de baisse de l’offre de gaz classique tiré du BSOC. Quelques 
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participants ont néanmoins défendu une thèse plus optimiste en se fondant sur la perception d’une 
production accrue en provenance du nord-est de la Colombie-Britannique (ainsi que d’autres 
bassins de cette province comme le bassin Bowser) et l’existence de formations plus profondes qui 
pourraient être exploitées grâce à l’emploi de nouvelles technologies. Dans le contexte actuel des 
prix, les producteurs engagent des dépenses en immobilisations d’un montant record et forent des 
puits en quantité jusqu’ici inégalée. Ils ont également foré davantage de puits en profondeur, qui sont 
habituellement plus coûteux, mais dont la capacité de production est aussi normalement plus grande. 
Cependant, le délai avant qu’une production supplémentaire ne se matérialise est en général plus long 
pour ces puits que pour les puits classiques peu profonds.

Les participants aux tables rondes ont largement appuyé la notion voulant que le BSOC continuera de 
compter pour beaucoup au niveau de l’offre de gaz naturel en Amérique du Nord, mais sa maturité, 
qui se fait de plus en plus évidente, fera qu’il sera difficile d’accroître ou même de maintenir la 
production. Les consommateurs de l’Est du pays ont en outre reconnu que les producteurs avaient 
répondu à l’appel et essayaient d’accroître l’offre mais qu’il arrive parfois que cette offre ne suffise 
pas. Ces consommateurs, au même titre que des distributeurs, n’étaient pas trop préoccupés par le 
profil de l’offre tirée du BSOC. En fait, certains distributeurs ont dit avoir confiance à la disponibilité 
de sources d’approvisionnement toujours plus diverses à l’intérieur du marché continental élargi et à 
l’accès à ces sources. 

Côte Est

L’offre de gaz à venir en provenance de la côte Est est considérée très incertaine par la plupart des 
participants. Même si l’on pense que cette ressource peut être d’une grande ampleur, une récente série 
de puits d’exploration non fructueux a déçu les producteurs et le marché. L’utilisation et la croissance 
futures du gaz naturel, dans les secteurs résidentiel et commercial, sont particulièrement dépendantes 
d’une offre de gaz supplémentaire. Nonobstant les résultats des récents forages, les participants 
aux tables rondes continuent d’espérer qu’une offre supplémentaire proviendra éventuellement de 
cette région moins explorée. Toutefois, on n’y compte pas avant 2010. En regardant vers l’avenir, 
les participants s’attendent que les volumes produits au large des côtes continuent de se situer à 
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l’intérieur de la fourchette de 400 à 600 Mpi3/j (de 11 à 17 Mm3/j) pendant la période étudiée, l’offre 
supplémentaire devant provenir du GNL et de sources d’approvisionnement sur la terre ferme. 

Les forages sur la terre ferme ont connu un certain succès au champ McCully, au Nouveau-
Brunswick. En fait, on y produit déjà du gaz à une échelle commerciale, gaz qu’on vend à l’usine de 
potasse locale. L’accès au réseau de Maritimes & Northeast Pipeline et par conséquent à des marchés 
plus vastes inviterait à de nouveaux investissements en plus de favoriser encore plus les travaux de 
mise en valeur à cet endroit, même en présence de volumes relativement faibles en comparaison de 
ceux au large des côtes. 

Gaz des régions nordiques

Le consensus était général, chez les participants aux tables rondes, à l’effet que du gaz des régions 
nordiques provenant du delta du Mackenzie pourrait se greffer à la production générale canadienne 
d’ici 2010. Cependant, pour la plupart, les participants croient qu’il ne faut pas supposer que ce gaz 
sera disponible beaucoup avant la fin de la décennie, compte tenu de l’importance des ressources 
ainsi que du temps requis dans le contexte des processus réglementaires et pour la construction, après 
approbation éventuelle.

3.3 Offre de gaz non classique

L’expression gaz non classique s’applique habituellement à des gisements de faible perméabilité 
ou à du « gaz de réservoir étanche », du gaz de schiste et du MGH (dont on parle de plus en plus 
fréquemment comme du gaz naturel de charbon). En général, les participants estiment que le gaz 
non classique pourrait éventuellement être à l’origine d’une augmentation de la production de gaz 
naturel dans son ensemble. Cependant, il existe d’importantes incertitudes en ce qui concerne les 
facteurs économiques et la mise en valeur de ces ressources d’ici 2010. La productivité de tels puits 
est normalement très faible et il en faut un plus grand nombre pour extraire le gaz, qui se trouve bien 
souvent dans des gisements qui s’étendent sur de grandes superficies. 

Le MGH est considéré par les participants aux tables rondes comme une source probable de 
gaz non classique, d’où pourraient émaner d’importants volumes qui aideraient à neutraliser les 
répercussions de la diminution de l’offre de gaz classique. Il existe, à l’heure actuelle, quelque 
25 projets visant à mettre en valeur du MGH dans le BSOC et certains participants ont fait 
remarquer qu’environ 1 000 puits de MGH seront forés cette année, lesquels devraient normalement 
produire 100 Mpi3/j (2,8 Mm3/j). Même s’il est encore trop tôt pour évaluer avec précision cette 
source d’approvisionnement émergente, les scénarios de l’Office pour l’offre de MGH font état eux 
aussi d’un volume approximatif de 100 Mpi3/j en 2004, ce qui correspond à la production réelle à 
ce jour. Toutefois, certains participants ont indiqué que les scénarios de l’Office, envisageant des 
niveaux de production de MGH évoluant autour de 1 Gpi3/j (28 Mm3/j) d’ici 2010, pourraient être 
trop pessimistes, selon le degré de succès remporté par les divers projets. À ce jour, ce succès a été 
mitigé. Dans le contexte de la mise en valeur du MGH, certains projets ont produit une quantité 
d’eau fraîche ou salée dont l’élimination ajoute aux contraintes de production du gaz, avec des coûts 
et des incidences qui ont alors tendance à être plus imposants. D’autres projets se sont concentrés sur 
le charbon sec qui produit du gaz sans eau. Compte tenu des divers types de charbon, du succès qui 
varie selon le projet pilote en cours et du fait que la mise en valeur du MGH n’en est encore qu’à ses 
premiers balbutiements au Canada, l’incertitude entourant l’avenir d’une telle mise en valeur demeure 
grande. 
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La zone de Horseshoe Canyon, dans le centre-sud albertain, a été citée à titre d’exemple de mise 
en valeur positive. En tout, quelque 50 000 puits pourraient devoir être forés pour extraire le MGH 
de cette seule zone. Les risques de forage associés à la mise en valeur du MGH sont relativement 
faibles en raison de la vaste étendue des gisements de ressources gazières connues et du fait que les 
programmes prévoient, en général, un grand nombre de puits en forte densité qui permettent de 
réaliser des économies d’échelle. Plusieurs participants ont qualifié l’exploitation de ces ressources de 
« travail à la chaîne ». Par ailleurs, les producteurs de MGH ont exprimé certaines craintes au sujet de 
leur capacité à obtenir les approbations réglementaires en temps voulu pour le grand nombre de puits 
pouvant être requis à des fins de mise en valeur. On a suggéré qu’un nouveau cadre réglementaire 
pourrait être bénéfique et que les organismes de réglementation pourraient envisager l’adoption 
d’une « démarche globale » en vue de l’approbation des programmes de forage liés à ce type de mise 
en valeur. 

3.4 Gaz naturel liquéfié

Pour l’ensemble de l’Amérique du Nord, les participants croient généralement qu’il sera encore 
ici difficile d’élargir l’offre de gaz à partir des autres bassins existants sur le continent. C’est ainsi 
que l’intérêt suscité par l’accroissement de la capacité d’importation de GNL en Amérique du 
Nord est très grand. Partout au pays, les participants ont exprimé l’avis que le GNL jouerait un 
rôle plus important à l’avenir, surtout aux États Unis. Qui plus est, les participants n’envisagent 
pas la possibilité d’un cours mondial pour le GNL, à l’image du prix mondial pour le pétrole brut, 
avant 2010.

Au cours des tables rondes, il a été question de trois propositions pour la création d’un terminal de 
GNL dans l’Est du Canada, soit au Québec, au Nouveau-Brunswick et en Nouvelle-Écosse. Même 
si ces propositions font état de la possibilité de recevoir du GNL au Canada dès la fin de 2007, 
nombreux sont les participants qui étaient d’avis qu’il n’y aurait pas d’expansion de ce côté au pays 
avant 2010 et qu’il était peu probable que tous ces projets aillent de l’avant. 

Un grand nombre de terminaux de GNL ont aussi été proposés à d’autres endroits sur le continent 
nord-américain. Chaque emplacement présente des problèmes qui lui sont propres, notamment : 
l’expression de craintes par la population locale au sujet de la sécurité, de l’impact environnemental 
et de l’utilisation des terres; l’accès à un marché liquide à proximité; la présence d’une infrastructure 
en place afin de permettre le transport du gaz entre le terminal de GNL et les marchés; le coût du 
transport du GNL jusqu’à des endroits précis. 

Les participants se sont entendus pour dire que sur une quarantaine de propositions actuellement 
à l’étude en vue de la construction de terminaux de GNL en Amérique du Nord, seuls deux ou 
trois auront été menés à terme d’ici 2010. Ces nouveaux projets pourraient accroître la capacité 
d’importation de GNL en Amérique du Nord de quelque 3 Gpi3/j (85 Mm3/j), pour une capacité 
totale d’environ 10 Gpi3/j (283 Mm3/j). Même si ce volume est de taille, les participants ne pensent 
pas que les importations supplémentaires de GNL rendraient moins pressant le besoin de mettre 
en valeur des sources de gaz non classique ou les ressources des régions pionnières pendant la 
période étudiée. 

Certains participants ont fait remarquer que le GNL pouvait être un facteur de diversification et de 
sécurité de l’offre, en plus de pouvoir aider à atténuer la croissance des prix dans des régions comme 
le Québec, un marché qui se trouve à l’extrémité du réseau de TransCanada PipeLines et qui, à 
l’heure actuelle, ne profite pas de beaucoup d’autres sources d’approvisionnement en gaz. En outre, 
on a fait valoir que sans accès à du GNL ou à d’autres sources d’approvisionnement supplémentaire 
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en gaz, l’avenir de la production d’électricité à partir de centrales alimentées au gaz dans les 
Maritimes serait remis en question.

3.5 Enjeux et mesures possibles

On a demandé aux participants aux tables rondes de mettre en commun ce qu’ils savaient précisément 
de la mise en valeur des nouvelles sources d’approvisionnement en gaz, tout en cernant les problèmes 
et les obstacles qui s’y posent. Plus particulièrement, il s’agissait de tenter de comprendre quelles 
mesures pourraient être prises pour améliorer les chances de mise en valeur de nouvelles sources 
d’approvisionnement en gaz d’ici la fin de la décennie. 

Un obstacle éventuel à la mise en valeur de l’offre qui a été relevé par les tables rondes de partout 
au pays a trait aux processus réglementaires pour un large éventail de projets qui se doivent d’être 
améliorés, notamment dans le cas de projets pour lesquels il faut obtenir des approbations relevant 
de compétences diverses. Les participants ont laissé entendre que le cadre réglementaire, élaboré 
en grande partie pendant les années 1960 et 1970, n’avait peut être pas évolué au même rythme que 
le reste du marché. Les participants ont exprimé le besoin d’un cadre réglementaire clair, efficace, 
intégré et rationalisé en vue de processus réglementaires sans méandres à l’origine d’un meilleur 
contexte pour la prise de décisions. 

Pour les nouvelles sources d’approvisionnement comme les régions pionnières et au large de la 
côte Est ainsi que pour la mise en valeur de GNL, les participants ont indiqué que des échéanciers 
réglementaires plus longs et les coûts élevés de l’infrastructure sont autant de contraintes pouvant 
rendre moins attrayants les investissements comparativement à d’autres régions de la planète où les 
producteurs sont présents. Les participants ont aussi mentionné qu’il faudrait passer en revue le cadre 
réglementaire ainsi que les processus connexes afin d’éliminer chevauchements et redondances tout 
en apportant des éclaircissements lorsque les limites de compétence ne sont pas clairement définies. 
Les participants ont souligné que cette façon de procéder pourrait faire gagner du temps, en plus de 
permettre de réaliser des économies, dans le contexte des audiences publiques et des autres instances 
réglementaires, sans compromettre les objectifs visés par les divers règlements en cause. À l’inverse, 
l’inefficacité des processus d’autorisation et d’approbation nécessitera davantage de temps, de sorte 
que les risques découlant de l’évolution de la conjoncture pendant ce temps pourraient être accrus 
pour les projets.

Des obstacles au niveau de la réglementation peuvent aussi exister à l’égard de la mise en valeur 
du MGH au Canada. En particulier, certains participants ont laissé entendre que les ressources en 
présence et les processus réglementaires actuels pouvaient rendre la tâche plus difficile aux organismes 
de réglementation lorsqu’il s’agit de traiter le grand nombre de demandes de puits de forage requis à 
des fins de mise en valeur du MGH. En dépit des incertitudes en matière de mise en valeur du MGH 
au Canada, il a été proposé qu’une nouvelle démarche réglementaire propre à de tels travaux pourrait 
constituer la première étape en vue de l’amélioration du processus réglementaire lié à cette ressource. 
Un autre obstacle perçu comme spécifique à certains projets de mise en valeur du MGH a trait à 
la propriété du gaz. En d’autres termes, est-ce que la société qui détient les droits pour le charbon 
détient aussi ceux pour le méthane qu’on peut en tirer? Dans un tel cas, des droits de propriété clairs 
pourraient faciliter la mise en valeur de cette ressource.

Le gouvernement et les organismes de réglementation peuvent aussi jouer un rôle important en 
matière de diffusion à grande échelle d’information objective sur des questions d’énergie. Par 
exemple, compte tenu du fait que le GNL et le MGH pourraient occuper une place plus importante 
à l’avenir au niveau de l’offre de gaz naturel, il faut produire plus d’information publique objective 
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traitant des problèmes liés à la mise en valeur de ces sources d’approvisionnement émergentes et 
mieux la diffuser. Les suggestions avancées comprennent l’offre de renseignements factuels sur les 
activités en cours de mise en valeur du MGH ainsi que sur le rendement des terminaux de GNL et 
des navires qui servent à son transport depuis leur mise en service il y a quelques décennies. On a 
également demandé d’apporter des éclaircissements au sujet des compétences relatives à d’éventuels 
terminaux de GNL et au processus réglementaire visant l’approbation de telles installations. 

Dans cette même optique, il a été question du traitement réglementaire des terminaux de GNL, 
pour lesquels on s’inquiétait d’une réglementation fondée sur le coût du service. On a plutôt insisté 
sur le fait que pour que ces projets de mise en valeur aillent de l’avant, il ne fallait pas exiger que les 
terminaux de GNL soient des installations d’accès libre. Autrement dit, certains participants étaient 
d’avis que les investissements de taille requis pour la construction de telles installations, en plus des 
risques commerciaux qui y sont associés, nécessitaient un accès exclusif au terminal de GNL ou la 
possibilité de négocier des ententes sélectives en fonction de la capacité du terminal. En fait, des 
règlements de cette nature ont récemment été adoptés aux États Unis. 

Certains participants ont en outre proposé que la possibilité d’accorder des incitations fiscales ou 
des allégements au niveau des redevances pour les projets de mise en valeur de gaz classique dans 
des gisements en profondeur, de gaz non classique et du gaz des régions pionnières soit étudiée afin 
de favoriser les forages tout en améliorant les perspectives de mise en valeur de nouvelles sources 
d’approvisionnement au Canada. 

Sous ce rapport, la province de l’Alberta a mené des discussions sur les questions des redevances avec 
les producteurs gaziers de manière à mieux comprendre les facteurs économiques associés à la mise 
en valeur du MGH. Pour l’instant, le MGH tombe sous le coup du même régime de redevances que 
le reste de la production de gaz naturel en Alberta. De plus, la province de la Colombie-Britannique 
a récemment lancé plusieurs initiatives visant à favoriser la mise en valeur de gisements pétroliers 
et gaziers, y compris certaines bien précises ayant pour but de donner un coup de pouce à l’égard 
des forages en profondeur et des forages en été. D’autre part, un certain nombre de participants 
ont fait valoir que la tendance des fiducies d’énergie créées à des fins fiscales pourrait ne pas aider à 
promouvoir une exploration accrue et la mise en valeur de nouvelles sources d’approvisionnement. 
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DEMANDE DE GAZ NATUREL   
Constatations cruciales

• La demande de gaz naturel au Canada devrait normalement augmenter en raison d’une mise en 
valeur plus intensive des sables bitumineux, d’une plus grande production d’électricité en Amérique 
du Nord et d’une croissance économique généralisée.

• La croissance de la demande de gaz associée à la production d’électricité au Canada est moins 
certaine.

• Il existe un lien toujours plus étroit entre les marchés du gaz naturel et de la production d’électricité.

• On se fera concurrence pour l’offre de gaz disponible et dans des conditions où l’équilibre est précaire, 
il est probable que les marchés principaux et la production d’électricité seront en mesure d’évincer le 
gaz du secteur industriel.

• Des signaux de prix confus sur le marché du gaz naturel, compte tenu des prix réglementés de 
l’électricité, peuvent influer sur la demande de gaz.

• Des mesures doivent être prises pour permettre une utilisation plus efficace du gaz naturel. 

4.1   Introduction 

Le gaz naturel est surtout utilisé dans les secteurs résidentiel et commercial comme combustible 
de chauffage, dans le secteur industriel comme source de chaleur au niveau des procédés et comme 
composante de base de produits chimiques, ainsi que dans le secteur de la production d’électricité. Les 
secteurs résidentiel et commercial n’ont pas vraiment la possibilité d’abandonner le gaz au profit d’un 
autre combustible lorsque son prix monte, mais une certaine capacité de substitution de combustibles 
existe dans le secteur industriel et celui de la production d’électricité. En outre, les habitudes de 
consommation varient d’un secteur à l’autre. L’utilisation industrielle a tendance à être plus constante 
sur l’année tandis que la demande résidentielle et commerciale varie en fonction de la température, 
la consommation atteignant des sommets pendant les mois froids d’hiver. La demande de gaz liée à 
la production d’électricité varie elle aussi en fonction de la température, les pointes correspondant 
généralement à celles où la demande en électricité est forte, soit à des fins de refroidissement pendant 
les mois chauds d’été et de chauffage pendant les mois froids d’hiver.

4.2  Perspectives de la demande de gaz naturel

Dans le rapport L’avenir énergétique au Canada qu’il a publié en 2003, l’Office envisageait, dans 
les scénarios présentés, que la demande de gaz naturel au Canada pourrait atteindre 9 Gpi3/j 
(255 Mm3/j) d’ici 2010 (voir la figure 4.1). L’augmentation la plus substantielle est attendue dans le 
secteur industriel, en grande partie en raison de l’expansion de la production de sables bitumineux. 
La demande de gaz naturel à des fins de production d’électricité devrait normalement elle aussi 

C H A P I T R E  Q U A T R E
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augmenter d’ici 2010. Toutefois, cette hypothèse a été émise en tenant compte de prix du gaz 
relativement plus faibles. 

Mise en valeur des sables bitumineux

Dans le contexte des projets de mise en valeur des sables bitumineux, on a recours à du gaz naturel 
pour produire de l’électricité sur place, la chaleur requise à des fins de récupération du bitume 
et la vapeur utilisée dans les processus par injection « in situ ». Le gaz naturel est également une 
importante source d’hydrogène pour l’hydrocraquage et l’hydrotraitement, qui permettent la 
valorisation du bitume et sa transformation en un pétrole brut synthétique de meilleure qualité. Les 
scénarios de mise en valeur des sables bitumineux précisent qu’il est probable que les besoins en gaz 
naturel augmenteront, de 0,6 Gpi3/j (17 Mm3/j) qu’ils sont à l’heure actuelle jusqu’à entre 1,2 et 
1,6 Gpi3/j (entre 34 et 45 Mm3/j) d’ici la fin de la décennie. Pendant ce temps, les producteurs de 
sables bitumineux continuent de se pencher sur de nouvelles façons de réduire leur dépendance à 
l’endroit du gaz naturel, notamment grâce à la combustion ou à la gazéification du bitume lui-même 
ou encore grâce à la combustion ou à la gazéification du charbon. Une autre solution possible 
envisagée est la construction de centrales nucléaires à petite échelle. Cependant, le consensus général 
parmi les participants est que le gaz naturel continuera d’être le combustible le plus économique et le 
moins dommageable pour l’environnement, du moins jusqu’à la fin de la décennie. 

Secteur industriel

Le secteur industriel compte pour près de la moitié de la demande totale de gaz naturel au Canada. 
La demande dans ce secteur dépend très peu des écarts saisonniers de température et est fort stable 
tout au long de l’année. Les participants ont souligné que ce secteur était fort important pour 
deux grandes raisons. D’abord, sa taille et la stabilité des charges aident à maintenir une utilisation 
élevée des pipelines, ce qui soutient à son tour la stabilité des coûts de transport au profit des autres 
usagers. Ensuite, la demande industrielle a tendance à réagir le plus aux mouvements des prix, ce 
qui aide à réduire l’instabilité de ceux-ci en servant de tampon lorsque la demande s’accroît dans 
d’autres secteurs.
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Demande de gaz naturel au Canada — Techno-Vert

Sources :    ONÉ – L’avenir énergétique au Canada : scénarios sur l’offre et la demande jusqu’à 2025 (juillet 2003)

   ONÉ – Les sables bitumineux du Canada : Perspectives et défis jusqu’en 2015 (mai 2004)
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Certaines industries ont été en mesure d’atténuer les effets de prix du gaz plus élevés en y substituant 
d’autres combustibles. Par exemple, nombreuses sont les exploitations forestières qui s’en remettent 
davantage aux déchets de bois comme combustible. D’autres industries ont plutôt adopté le charbon 
ou le mazout lorsque possible. Cependant, certaines ont dû ralentir leurs activités ou y mettre 
temporairement un terme compte tenu des prix élevés du gaz. Depuis 2001, des rajustements 
considérables de la demande sont survenus dans le secteur industriel. Pour la plupart, les participants 
s’attendent que ce secteur continuera de se charger de la plus grande partie des rajustements requis 
dans un marché du gaz naturel où l’équilibre est précaire. 

Dans le secteur des mines, les prix des matières de base sont actuellement assez élevés et c’est 
pourquoi ce secteur a été mieux en mesure d’absorber les hausses des prix du gaz naturel. Toutefois, 
l’industrie est très préoccupée par les coûts du gaz et continue d’adopter des mesures d’économie à ce 
chapitre, étant donné que les prix des matières de base sont fortement cycliques et qu’ils pourraient 
être beaucoup moins élevés sur le marché mondial d’ici quelques années.

Dans le secteur pétrochimique au Canada, l’éthane dérivé du gaz naturel sert de composante de base 
dans le cadre des activités de production, principalement pour ce qui est de l’éthylène en Alberta. 
Avec l’augmentation des prix du gaz naturel en Amérique du Nord, cette industrie devient moins 
concurrentielle sur la scène mondiale. Cependant, les participants ont avancé que les usines au 
Canada demeureraient concurrentielles avec les autres usines nord-américaines qui font du craquage à 
base de gaz en raison de l’efficacité de leurs procédés de production. Ils ont également fait remarquer 
que le secteur pétrochimique au pays continuera d’avoir recours à du gaz naturel dans une mesure à 
peu près inchangée pendant le reste de la décennie, mais qu’une augmentation de la demande à ce 
niveau semble improbable. 

Le gaz naturel sert aussi à produire de l’ammoniac, élément essentiel à la fabrication d’engrais. 
L’industrie des engrais en Amérique du Nord est grandement touchée par les prix plus élevés du gaz 
naturel du fait que l’élément le plus important de ses frais d’exploitation est justement l’ammoniac. 
Puisque les coûts du gaz naturel sont moins élevés en beaucoup d’autres endroits autour du globe, 
les sociétés d’engrais pourraient s’installer là où ce gaz est en quantité abondante et peu coûteux, 
puis transporter leurs produits jusqu’en Amérique du Nord. Les usines d’engrais et les autres usines 
industrielles sises près de la mer en Amérique du Nord sont les plus vulnérables face à la concurrence 
d’outre-mer. Celles à l’intérieur des terres se trouvant près des marchés qu’elles desservent 
sembleraient pour leur part être en meilleure position face à la concurrence puisque les frais de 
transport pour leurs produits sont beaucoup moins élevés.

Production d’électricité

La capacité de production d’électricité à partir de centrales alimentées au gaz a beaucoup augmenté 
depuis cinq ans en Amérique du Nord. Pendant cette période, la capacité s’est en fait accrue de 
quelque 200 000 MW, surtout pour les raisons suivantes : 

• il est possible de construire des centrales alimentées au gaz relativement rapidement pour 
des coûts en immobilisations moindres, ce qui réduit d’autant les risques d’investissement;

• il est possible de construire des centrales alimentées au gaz plus près des centres de 
consommation, ce qui réduit les investissements requis pour des lignes de transport 
coûteuses;

• les nouvelles usines de cogénération et de production d’électricité à cycle combiné 
alimentées au gaz sont plus efficaces que celles qui utilisaient auparavant exclusivement du 
charbon, du pétrole ou du gaz naturel;
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• le gaz naturel a été relativement peu coûteux tout au long des années 1990, surtout en été 
alors que les frais de transport et coûts d’approvisionnement sont habituellement moindres;

• le gaz naturel est privilégié car c’est un combustible plus propre et en général, le grand 
public semble moins opposé aux centrales alimentées au gaz naturel qu’aux installations 
ayant recours à d’autres sources de combustibles comme le charbon, aux grands barrages 
hydroélectriques et aux centrales nucléaires.

Au Canada, les investissements ont été relativement moins élevés qu’aux États Unis dans des 
centrales de production d’électricité alimentées au gaz, même si un certain nombre de ces centrales 
ont été construites en Alberta et en Ontario. Pendant nombre d’années, on a supposé que la plus 
grande partie de la production d’électricité supplémentaire découlerait de l’utilisation de gaz naturel. 
Toutefois, les participants ont fait remarquer que les prix relativement élevés du gaz et leur instabilité 
étaient source de préoccupation, tant chez les investisseurs que chez les promoteurs d’installations 
alimentées au gaz naturel. Par conséquent, la demande de gaz pour ce secteur au Canada demeure 
incertaine et pourrait être inférieure à celle précédemment envisagée dans le rapport de l’Office 
intitulé L’avenir énergétique au Canada en raison des prix plus élevés du gaz naturel. 

Les participants ont indiqué que la plus grande incertitude, dans le secteur de la production 
d’électricité, demeure ce qui se passe en Ontario, où le gouvernement provincial a rendu publics des 
plans visant le remplacement de centrales alimentées au charbon produisant 7 500 MW d’électricité. 
Si cela devait se concrétiser, la demande de gaz naturel dans cette province pourrait augmenter 
d’environ 1,2 Gpi3/j (34 Mm3/j). Dans l’ensemble, les participants étaient d’avis que la croissance 
de la demande de gaz naturel associée à la production d’électricité qui était prévue dans le rapport 
de l’Office intitulé L’avenir énergétique au Canada demeurerait en grande partie inchangée jusqu’en 
2010 compte tenu des longs délais requis pour l’entrée en jeu d’autres combustibles. Au-delà de 2010, 
ce secteur continuera d’étudier la possibilité d’avoir recours à des technologies de remplacement 
et à d’autres combustibles comme du charbon épuré, des ressources renouvelables, des barrages 
hydroélectriques et l’énergie nucléaire.

4.3 Enjeux et mesures possibles

D’ici la fin de la décennie, nombreux sont les participants qui ont indiqué que la compression de la 
demande constituerait le principal moyen de maintenir l’équilibre du marché. Par conséquent, les 
principaux enjeux tournent autour de la gestion des répercussions éventuelles de prix plus élevés sur le 
secteur industriel et sur les moyens à trouver afin de pouvoir utiliser le gaz naturel plus efficacement. 
Les participants aux tables rondes ont fait part des commentaires qui suivent lorsqu’on leur a 
demandé de cerner les principaux problèmes faisant obstacle à un meilleur rendement et à une plus 
grande efficacité d’utilisation du gaz naturel au Canada, ainsi que les mesures pouvant être prises pour 
les résoudre. 

Secteur industriel et économie

Les participants ont fait remarquer que l’industrie canadienne a depuis toujours eu accès à une 
énergie à moindre coût que beaucoup de ses concurrents d’outre-mer et que cette situation était en 
train de changer, ce qui pourrait éventuellement avoir une incidence importante sur l’économie du 
pays. On a aussi fait remarquer que nombre de villes au Canada dépendent d’une industrie unique 
ce qui fait que les fermetures d’usines dans un tel contexte pourraient avoir de vastes répercussions 
sociales et économiques, notamment au chapitre de la perte d’emplois bien rémunérés. 
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Les entreprises qui ont la possibilité de remplacer le gaz naturel par du mazout sont pour leur part 
touchées par l’adoption de nouvelles normes de protection de l’environnement qui limitent leur 
capacité au niveau de la substitution de combustibles. Certains participants ont suggéré que ces 
nouvelles exigences pourraient être imposées sur un horizon temporel plus long, surtout dans les 
collectivités éloignées où la qualité de l’air est moins problématique. 

Les participants du secteur industriel ont clairement indiqué leur soutien à l’endroit de politiques 
axées sur le marché et ont souligné que ce secteur ne s’attendait pas à des interventions ou à des 
mesures particulières de la part du gouvernement, au niveau des prix du gaz naturel sur le marché, 
visant à subventionner certaines industries précises. Toutefois, ces industriels ont aussi beaucoup 
appuyé sur le principe d’une application uniforme des règles axées sur le marché dans tous les 
secteurs de l’économie. Les participants croient que la concurrence pour l’offre de gaz naturel sera 
forte jusqu’à la fin de la décennie et ils ont insisté pour que le secteur de la production d’électricité 
étudie avec soin toutes les solutions de rechange possibles en vue d’une production supplémentaire. 
De nombreux participants du secteur sont d’avis que le gaz naturel est un combustible fort valable 
difficile à remplacer au niveau des procédés industriels, mais dont la substitution est plus simple en 
production d’électricité.

Efficacité énergétique

Puisque les coûts de l’énergie forment une bonne partie des frais d’exploitation, le secteur industriel 
a tout intérêt à adopter des mesures favorisant une plus grande efficacité énergétique et il le fait 
depuis longtemps. Les participants ont laissé entendre qu’il serait maintenant plus difficile de trouver 
de nouveaux moyens d’accroître cette efficacité car il est possible que les améliorations facilement 
réalisables aient déjà été apportées. En outre, les investissements dans d’importants nouveaux 
processus visant la réalisation d’économies d’énergie peuvent être très risqués. Par le passé, les prix de 
l’énergie ont été cycliques et une chute marquée de ceux-ci pourrait mettre en péril la rentabilité de 
gros investissements dans des programmes d’efficacité énergétique. 

Néanmoins, les participants ont convenu que la recherche d’améliorations au niveau de l’efficacité 
énergétique dans le secteur précité doit se poursuivre et qu’il faut la favoriser. En particulier, ils 
ont chanté les louanges de l’initiative Les innovateurs énergétiques, dans le cadre du Programme 
d’économie d’énergie dans l’industrie canadienne (PEEIC), ainsi que d’autres initiatives du secteur 
privé comme le programme « Power Play » d’Inco Limitée. Aux yeux des participants, il s’agit là 
d’excellents exemples visant une meilleure sensibilisation et une diffusion accrue de l’information 
en vue d’un changement d’attitude à l’égard de l’efficacité énergétique qui privilégierait une 
consommation modérée de l’énergie, dans tous les secteurs de l’industrie et des organisations. 
La poursuite des efforts en ce sens peut non seulement réduire la demande globale de gaz d’une 
entreprise mais peut aussi aider à la rendre plus concurrentielle. En empruntant cette voie, les 
participants au PEEIC ont réalisé une amélioration annuelle moyenne de 2,4 % de l’efficacité 
énergétique entre 1990 et l’an 2000.

Les utilisateurs commerciaux de gaz ont intérêt à réaliser des économies au chapitre de l’énergie 
en raison des exigences énergétiques élevées dans le contexte des besoins de chauffage des grands 
immeubles. Cependant, il peut être très coûteux de modifier les systèmes existants de ces immeubles. 
Ressources naturelles Canada, par l’entremise de l’Office de l’efficacité énergétique, propose un 
certain nombre de programmes, comme l’initiative Les innovateurs énergétiques ou le Programme 
d’encouragement pour les bâtiments commerciaux, qui servent de levier financier visant à aider 
les entreprises commerciales et les institutions publiques à planifier, puis à mettre en œuvre, les 
modifications à apporter à leurs immeubles en vue d’en améliorer l’efficacité énergétique. 
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Les participants avancent que les utilisateurs résidentiels de gaz pourraient bien être ceux qui ont le 
moins intérêt à investir dans des mesures d’efficacité énergétique puisque les frais de chauffage ne 
représentent, en général, qu’une faible partie du budget total moyen des propriétaires de maison. Qui 
plus est, ces derniers peuvent hésiter lorsqu’il leur faut verser de fortes sommes afin de se procurer 
de l’équipement plus coûteux comme de nouvelles fenêtres ou un appareil de chauffage à meilleur 
rendement. Par conséquent, certains participants croient qu’il serait peut être nécessaire d’offrir des 
mesures incitatives aux propriétaires qui favoriseraient de tels investissements. Au cours de l’année 
écoulée, Ressources naturelles Canada a adopté un programme proposant des remises aux utilisateurs 
résidentiels de gaz qui faisaient l’acquisition d’appareils de chauffage au gaz naturel à rendement 
élevé. On a fait remarquer que des modifications au niveau de la conception des nouveaux immeubles 
et de l’équipement pouvaient constituer une bonne façon de réaliser des gains d’efficacité. Toutefois, 
d’autres mesures incitant à l’apport d’améliorations aux demeures existantes et à l’équipement qui s’y 
trouve peuvent aussi avoir d’importantes répercussions. 

Pour la plupart, les participants ont convenu qu’il fallait donner son appui aux programmes publics 
et privés visant une meilleure sensibilisation aux questions d’énergie, ainsi que la promotion d’une 
consommation modérée et efficace de cette énergie. De plus, certains participants ont suggéré que le 
gouvernement fédéral envisage l’adoption de mesures incitatives visant à favoriser encore davantage 
les investissements en efficacité énergétique, notamment en permettant un amortissement plus rapide 
ou en améliorant les déductions pour amortissement pour le nouvel équipement pertinent. 

Mécanismes d’établissement des prix pour une utilisation plus efficace 
de l’énergie

Un certain nombre de parties ont laissé entendre que pour favoriser une utilisation plus efficace de 
l’énergie, il fallait d’abord se pencher sur des mécanismes axés sur le marché. Un intérêt considérable 
a été exprimé à l’endroit des programmes d’intervention en matière d’énergie qui cherchent à fournir 
de meilleurs signaux de prix aux consommateurs pour qu’ils réduisent leur demande de gaz naturel et 
qui cherchent aussi à assurer une utilisation optimale de ce gaz. 

Les participants ont fait remarquer qu’un bon moyen de réduire la demande pourrait être de donner 
son appui à de meilleures normes de rendement pour l’équipement d’énergie et de favoriser les 
programmes d’intervention, comme l’adoption de prix qui varient selon le moment de la journée 
dans les secteurs commercial et industriel. Dans plusieurs provinces, on a déjà recours avec succès à 
des prix de l’électricité qui varient selon le moment de la journée de manière à réduire la demande 
de pointe dans le secteur industriel et de nombreux participants avaient le sentiment que cette façon 
de procéder pouvait s’appliquer tant au secteur résidentiel qu’au secteur commercial, surtout avec 
l’appui du gouvernement pour le déploiement des améliorations technologiques requises au niveau 
des compteurs. Les participants ont indiqué que les programmes d’intervention, visant encore ici 
la réduction de la demande de pointe pour l’électricité, permettent aussi de réduire cette demande 
pour le gaz naturel, ce qui uniformise un peu la courbe des prix de ce gaz. À l’inverse, on a également 
fait remarquer que les programmes de remises aux consommateurs en fonction des prix de l’énergie 
pouvaient brouiller les signaux de prix du marché et inviter à une surconsommation.

Convergence des prix et des marchés – Électricité et gaz naturel

Une question qui est fréquemment revenue sur le tapis au cours des tables rondes est celle de la 
relation qui existe entre les secteurs du gaz naturel et de l’électricité. Plusieurs participants ont fait 
remarquer que les prix de l’électricité, dans nombre de provinces canadiennes, étaient réglementés 
et avaient tendance à refléter les coûts moyens à long terme, tandis que pour le gaz naturel, ces prix 
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dépendaient des conditions du marché et pouvaient être très instables. On a aussi fait remarquer que 
ces mécanismes différents de fixation des prix pouvaient mener à certaines distorsions sur le marché, 
notamment à une préférence des consommateurs pour l’électricité plutôt que pour le gaz naturel. 

Par exemple, à l’occasion de la pointe des prix du gaz naturel en janvier 2001, on a fait mention 
que certains propriétaires de maison à Vancouver s’étaient procurés des radiateurs électriques et 
avaient éteint leur appareil de chauffage au gaz naturel. Ces consommateurs du secteur résidentiel 
abandonnaient ainsi le gaz naturel au profit de l’électricité en se fondant sur les signaux de prix 
qu’ils recevaient. Cependant, la plus grande partie de l’électricité de pointe était produite à l’aide de 
gaz naturel et cette électricité était par la suite transformée en chaleur au moyen de radiateurs, ce 
qui rendait le réchauffement de la maison moins efficace que s’il avait été assuré uniquement par le 
gaz naturel. Dans l’esprit de la suggestion voulant qu’on se fie aux mécanismes axés sur le marché, 
la majorité des participants ont reconnu qu’il fallait privilégier des démarches plus cohérentes au 
niveau des prix, pour les deux marchés de l’énergie précités, afin que des décisions permettant une 
consommation efficace puissent être prises.

Tous les participants aux tables rondes ont invité le gouvernement à continuer de faire confiance 
aux marchés et aux prix qui en découlent pour permettre aux participants à ces mêmes marchés de 
prendre les meilleures décisions possibles sur le plan économique. Plus particulièrement, nombre 
de participants ont suggéré que les gouvernements provinciaux soient invités à laisser les prix de 
l’électricité refléter de plus près sa valeur sur le marché. Ils étaient d’avis que cette façon de procéder 
permettrait de mieux comprendre les données propres au coût total et mènerait à la prise de décisions 
mieux informées.

Gestion de la consommation

La gestion de la consommation se rapporte habituellement à des mécanismes autres que de prix 
qui invitent à une utilisation plus efficace de l’énergie. Dans une large mesure, ces mécanismes 
sont axés sur la formation et une meilleure sensibilisation. Les participants ont discuté des 
possibilités d’atteindre une plus grande efficacité au niveau de l’utilisation du gaz naturel dans les 
secteurs résidentiel et commercial grâce à la gestion de la consommation. Les grandes sociétés de 
distribution locale (SDL) de gaz naturel ont adopté, pour la plupart, des programmes de gestion de la 
consommation depuis plusieurs années et elles ont indiqué que ces programmes avaient aidé à réduire 
la demande en dessous des niveaux qu’elle aurait autrement atteints. 

La discussion autour des programmes de gestion de la consommation a révélé qu’il serait difficile de 
provoquer des changements de comportement pour ce qui est des habitudes d’utilisation de l’énergie 
en l’absence de solides mesures incitatives touchant les prix. Aussi, il est généralement très ardu 
de mesurer le succès de tels programmes parce qu’il est difficile d’évaluer leur incidence en tenant 
compte des changements qui auraient été apportés en leur absence. 

Les programmes « Éner Sages » d’Hydro-Manitoba et B.C. Hydro ont été cités, par les participants, 
à titre d’exemples de bons programmes de gestion de la consommation dans le secteur de l’électricité. 
Alors que les participants ont conseillé une démarche prudente à l’égard de ces programmes, 
ils ont pour la plupart convenu que, sans l’ombre d’un doute, les programmes de formation des 
consommateurs étaient valables. Conformément aux exigences des organismes de réglementation 
de leur province, presque toutes les SDL doivent fournir du matériel d’information avec les factures 
envoyées aux clients du secteur résidentiel. Tel que mentionné précédemment, Ressources naturelles 
Canada a adopté son propre programme de mesures incitatives qui favorise l’installation d’appareils de 
chauffage à rendement plus élevé pour les consommateurs du secteur précité.
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PRIX DU GAZ NATUREL ET VOLATILITÉ 
Constatations cruciales

• On s’attend à un rapport plus étroit entre le prix du gaz naturel et celui des mazouts légers. 
Pour la plupart, les participants s’attendent que les prix du gaz naturel en Amérique du Nord se 
situeront à l’intérieur de la fourchette de 4 $US à 6 $US/MBTU, en fonction d’un prix du pétrole 
West Texas Intermediate (WTI) d’environ 30 $US/b.

• L’équilibre précaire prévu entre l’offre et la demande de gaz naturel sur le continent 
nord-américain, tout comme une plus grande sensibilité à l’égard de la température, entraîneront 
l’instabilité des prix de ce gaz. 

• Même s’il existe des outils pour aider à atténuer les effets de la volatilité des prix, les coûts croissants 
et une moins grande accessibilité à de telles possibilités à l’avenir peuvent en limiter l’utilisation. 

• Les signaux de prix se doivent d’être sans équivoque pour permettre aux fournisseurs comme aux 
consommateurs de prendre les décisions qui s’imposent au sujet des investissements à effectuer et de 
l’énergie à utiliser.

5.1 Perspectives

Dans le rapport L’avenir énergétique au Canada qu’il a publié en 2003, l’Office avançait, dans les 
scénarios présentés, que la concurrence entre le gaz naturel et les produits pétroliers se poursuivrait, 
puis qu’il existerait un rapport plus étroit entre les prix du gaz et ceux des produits légers extraits du 
pétrole brut comme les mazouts légers de chauffage. Comparativement aux prix du pétrole brut, on 
a supposé que ceux du gaz naturel augmenteraient et s’en rapprocheraient d’ici 2010. Toutefois, les 
scénarios portant sur les prix de l’énergie dans ce rapport tenaient compte d’un prix hypothétique 
moyen du pétrole brut de 22 $US/b, ce qui se situe bien en deçà des prix qui prévalent actuellement 
sur le marché. 

5.2 Prix du gaz naturel et volatilité

Aspects fondamentaux de l’offre et de la demande de gaz naturel

Les participants ont convenu que le niveau des prix du gaz naturel a graduellement progressé et 
que ceux exigés sur le marché reflètent un équilibre précaire, en Amérique du Nord, entre l’offre 
et la demande. Dans de telles conditions, les participants ont mentionné que les prix du gaz naturel 
sur le continent nord-américain sont de plus en plus influencés par le prix des autres combustibles, 
ainsi que par les coûts croissants liés à la découverte et à la mise en marché de nouvelles sources 
d’approvisionnement en gaz. Pendant la période jusqu’à 2010, on prévoit que la production gazière 
en Amérique du Nord demeurera plutôt uniforme alors que la consommation devrait normalement 
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continuer de croître (voir les chapitres 3 et 4 sur l’offre et sur la demande de gaz naturel). Par 
conséquent, un équilibre précaire entre l’offre et la demande du gaz aura une influence sur son prix 
pendant le reste de la décennie. 

Des rapports plus étroits existent entre les marchés de l’énergie et le prix du pétrole brut influe de 
plus en plus sur celui du gaz naturel. En supposant que les prix moyens du pétrole brut se situent 
dans la fourchette des 24 $US à 35 $US le baril, les participants aux tables rondes ont convenu que 
les prix du gaz naturel à la NYMEX devrait varier entre 4 $US et 6 $US par MBTU. Il ne semble pas 
que les importations de GNL en Amérique du Nord, bien qu’elles augmentent, auront une incidence 
significative sur les prix du gaz naturel pendant la période étudiée, les participants prévoyant, pour la 
plupart, que les volumes de ce gaz demeureront relativement faibles.

Des modifications apportées aux normes sur l’environnement et des restrictions portant sur le 
recours aux solutions de rechange classiques au gaz naturel, comme le charbon et les mazouts lourds, 
pourraient encore accroître la demande de gaz. Les participants aux tables rondes ont mis en garde 
contre une moins grande capacité d’utilisation de ces autres combustibles, sans les remplacer par quoi 
que ce soit d’autre, car cela limitera les possibilités qui s’offrent aux utilisateurs, fera augmenter la 
demande de gaz naturel et en maintiendra les prix à un niveau élevé, plus près de ceux des mazouts 
légers. La fourchette des prix de ces mazouts a beaucoup augmenté au cours de la dernière décennie, 
alors que le gaz naturel a eu tendance à demeurer dans les limites des prix du charbon et des mazouts 
lourds à forte teneur en soufre. 

Structure du marché et prix du gaz naturel

Les participants aux tables rondes ont indiqué que l’évolution de la structure du marché du gaz 
naturel et la plus grande sensibilité de la demande à l’égard de la température feront en sorte que les 
prix de ce gaz suivront de plus près ceux des marchés de l’électricité. Non seulement découle-t il de 
cette situation un moins grand nombre de possibilités au chapitre des combustibles de remplacement 
en vue d’une production accrue d’électricité, mais cette dernière est alors plus sensible aux écarts 
de température que la consommation industrielle. Les participants ont avancé qu’un alignement 
entre une énergie sensible aux variations de la température et les charges de gaz naturel pourrait 
éventuellement mener à de plus grandes demandes de pointe, ainsi qu’à des prix plus élevés pour 
le gaz et l’énergie pendant ces périodes. Il en découle donc une plus grande instabilité des marchés 
de l’énergie, de même qu’une modification de la consommation saisonnière comme du rôle et des 
possibilités de stockage servant à arrondir les crêtes des prix du gaz naturel. Plus spécifiquement, 
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une croissance continue à l’égard de la demande d’électricité en été pour le conditionnement de l’air 
mènera à une demande supérieure de gaz naturel et à des prix plus élevés pendant les mois chauds, 
de sorte qu’il faudra s’en remettre davantage aux mois plus frais, mais aussi plus imprévisibles, des 
moyennes saisons pour renflouer les niveaux de stockage en prévision des exigences de chauffage 
pendant l’hiver. 

La charge industrielle, sensible au prix, est actuellement la mieux nantie quant à la capacité 
d’utilisation de combustibles mixtes ou de remplacement à l’intérieur des secteurs de la 
consommation. Nombreux sont les participants qui ont indiqué que ces industries avaient dû faire 
face à des prix à la hausse de l’énergie depuis bien des années et que les gains facilement réalisables 
en matière d’efficacité énergétique ainsi que de réduction des coûts avaient déjà été concrétisés. 
Conséquemment, les participants ont indiqué que de nouvelles pressions, exercées par le maintien 
de prix élevés du gaz naturel et par leur volatilité, pouvaient être à l’origine de sa substitution au 
profit d’un autre combustible ou de réductions supplémentaires pour ce secteur de la demande en 
Amérique du Nord. Même si cela pouvait mener à un équilibre général entre la demande et l’offre, 
les participants prévoient qu’une moins grande capacité d’utilisation de combustibles mixtes ou de 
remplacement fera en sorte que le marché du gaz naturel perdra de sa souplesse lorsque la demande 
requerra un rajustement rapide en réaction à l’évolution des prix.

Certains participants croient en outre qu’une liquidité moindre au chapitre des achats et des ventes 
de gaz à long terme a également eu une incidence sur la volatilité des prix du gaz naturel, de même 
que sur la capacité des parties à gérer ces prix. Les participants ont fait remarquer que la sortie de 
jeu de bon nombre de grands commercialisateurs d’énergie, les préoccupations relatives à la véracité 
des indices de prix américains, les plus grandes exigences en matière de crédit et les coûts plus élevés 
associés aux opérations de couverture sont autant de facteurs qui ont contribué à une baisse du niveau 
des opérations commerciales ainsi qu’à une diminution des possibilités de conclusion d’ententes 
à long terme. Ils ont proposé que les prix et les contrats à court terme qui découlent de tout cela 
rendent plus difficile la gestion des prix à long terme, en plus de pouvoir contribuer à la volatilité des 
prix du gaz naturel.

Gestion des prix du gaz naturel

Les consommateurs du grand secteur industriel étant les plus sensibles aux prix et comptant parmi 
ceux qui présentent les meilleures dispositions sur le plan technique, ils peuvent avoir recours au 
plus grand nombre d’outils visant une meilleure stabilité des prix. Ces outils, aussi bien physiques 
que financiers, aident à réagir aux changements temporaires ou saisonniers au niveau de l’offre et 
de la demande de gaz. Les outils physiques peuvent comprendre le stockage, des combustibles de 
remplacement ou des rajustements temporaires de la production en réaction aux prix de l’énergie. 
Des outils financiers sont également utilisés, en particulier par les parties ayant un recours limité 
aux précédents. Ces outils peuvent comprendre des pratiques contractuelles et des opérations de 
couverture financière visant à gérer les risques associés à des prix incertains ou instables. Même s’ils 
peuvent aider à atténuer les effets de la volatilité des prix, ils ne permettent pas nécessairement de 
réduire les coûts du gaz naturel dans leur ensemble. Plutôt, ils pourraient être perçus comme une 
forme d’assurance au titre de laquelle une prime est versée en échange de prix plus certains ou stables. 
Pour la plupart, les participants croient également que les coûts de protection physique ou d’assurance 
financière afin de se prémunir contre la volatilité des prix augmenteront sur un marché du gaz naturel 
où l’équilibre est constamment précaire.

Dans l’ensemble, les plus petits utilisateurs industriels, les utilisateurs résidentiels et les utilisateurs 
commerciaux représentent une partie très importante de la demande énergétique au Canada. Ils 
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pourraient donc jouer un rôle très important pour influer sur les prix futurs de l’énergie. Du fait 
que ces consommateurs ont peu de possibilités de rechange en ce qui a trait aux combustibles 
utilisés, les participants aux tables rondes ont laissé entendre que des signaux de prix sans ambiguïtés 
pour le gaz naturel pourraient donner l’élan requis en vue d’une action concertée visant à réduire 
la demande totale de ce secteur. Pour ces utilisateurs de moindre envergure, les possibilités 
physiques comprennent notamment celles de choisir, lorsque possible, d’autres formes d’énergie 
(p. ex., choix entre le gaz naturel, le mazout, le bois et l’électricité) ou de tout simplement réduire 
leur consommation pendant les périodes où les prix sont élevés. Les possibilités financières ou 
commerciales sont plus limitées et comprennent, notamment, le choix du fournisseur et des modes de 
service ou de paiement afin d’atténuer les incidences de la fluctuation des prix de l’énergie. 

5.3 Enjeux et mesures possibles

Après les échanges d’opinion des participants aux tables rondes au sujet des prix futurs du gaz naturel, 
on leur a demandé de cerner des mesures éventuelles qui pourraient être prises pour aider à atténuer 
les effets de prix élevés ou instables. 

Volatilité des prix du gaz naturel

À la lumière d’une plus grande sensibilité des prix du gaz naturel à la température et au marché de 
l’électricité, les participants ont avancé que des mesures incitatives et autres, afin de permettre aux 
consommateurs résidentiels et commerciaux de réagir en réduisant leur demande de gaz pendant 
les périodes de pointe, pourraient avoir des répercussions positives et significatives sur les prix à 
court terme. Même si de telles réactions peuvent ne pas modifier grandement le niveau général de 
consommation ou le prix moyen du gaz naturel, même une légère réduction de la consommation 
pendant les périodes de pointe découlant d’une réaction de tous ces consommateurs peut freiner 
considérablement les prix de pointe et réduire la volatilité des prix du gaz à court terme. 

Afin d’illustrer ce point, certains participants ont présenté le cas d’une situation récente survenue 
à Toronto et à New York en janvier 2004. Les températures froides et les contraintes imposées 
par l’infrastructure régionale ont mené à une pointe à court terme des prix du gaz naturel qui ont 
ainsi atteint 70 $US/MBTU. Toutefois, ces prix n’étaient poussés que par un très faible volume de 
consommation sur le marché. Les participants ont laissé entendre que transmettre des signaux de prix 
valables et en temps opportun directement aux usagers à l’occasion de telles situations pourrait suffire 
à produire une faible réduction de la consommation de gaz à l’échelle régionale. En outre, dans ce cas 
particulier, la faible réduction de la demande aurait pu avoir un impact considérable sur les pointes 
extrêmes à court terme qui ont été observées à l’égard des prix du gaz naturel. 

Les participants ont aussi cherché à savoir si une SDL était mieux placée pour avoir recours à des 
outils financiers ou pour investir dans l’infrastructure régionale au nom des plus petits consommateurs 
de gaz et si, par conséquent, elle devrait être autorisée à le faire. On a remarqué que cette question en 
soulève d’autres au sujet de la modification du mandat, du recouvrement des coûts et des rendements 
des SDL si celles-ci devaient s’acquitter de telles fonctions plus étendues. 

En général, la plupart des participants ont insisté sur le fait que les décisions relatives aux mesures 
d’atténuation, qu’il s’agisse par exemple du recours à des outils financiers ou de l’investissement dans 
l’infrastructure physique, auraient avantage à être laissées aux participants au marché, qui choisiront la 
meilleure façon de procéder en fonction de leur propre niveau de tolérance et de sensibilité aux prix. 
On a fait valoir que l’élimination de mesures contribuant à l’envoi de signaux de prix incohérents et 
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prêtant à confusion, comme l’imposition de plafonds, pourrait permettre aux fournisseurs ainsi qu’aux 
consommateurs de mieux réagir et de le faire plus rapidement lorsque les prix changent. 

Signaux de prix sur le marché

Dans une large mesure, les participants se sont entendus pour dire que des signaux de prix clairs 
étaient très importants, à l’intérieur d’une économie axée sur le marché, pour produire des réactions 
appropriées dans tous les secteurs de ce même marché. Les participants ont présenté un certain 
nombre de situations où des signaux de prix imprécis ou prêtant à confusion peuvent mener à des 
réactions à court terme moins décisives, souvent même à des réactions et des résultats opposés. Par 
exemple, les décalages entre les lectures au compteur et la facturation, les interventions directes 
sous forme de plafonds de prix et la réglementation de ceux-ci peuvent être à l’origine de signaux 
embrouillés qui mènent à des décisions non optimales. 

La rétroaction a aussi toujours été uniforme, pour toutes les tables rondes, à l’effet que le 
gouvernement et les organismes de réglementation devraient résister à la tentation d’intervenir sur 
le marché, et qu’ils devraient plutôt se concentrer sur la façon de donner aux marchés de l’énergie 
des moyens de fonctionner plus efficacement. Tout en reconnaissant que les contraintes découlant 
de prix élevés et instables sont nombreuses, les participants aux tables rondes croient que des signaux 
de prix clairs, envoyés en temps opportun, sont nécessaires afin de permettre aux fournisseurs et 
aux consommateurs d’énergie de prendre les décisions qui s’imposent, que ce soit au niveau des 
investissements ou à celui de l’utilisation de l’énergie. Les participants ont insisté sur le fait que les 
prix élevés du gaz naturel sur le marché actuel reflètent l’équilibre qui existe pour ce gaz entre l’offre 
et la demande. Ils ont aussi mis l’accent sur le fait que ces prix constituent des signaux importants 
qui favorisent la mise en valeur de nouvelles sources d’approvisionnement en gaz non classique et 
permettent des investissements dans l’infrastructure. De plus, ils vont dans le sens de l’amélioration 
des technologies employées ou des rajustements de la demande par les consommateurs, grâce à 
l’adoption d’un meilleur équipement ou de mesures d’économie. 

À l’appui des décisions d’investissement pour l’amélioration de l’équipement, la mise en valeur 
de nouvelles sources d’approvisionnement et l’élargissement de l’infrastructure, les participants 
aimeraient aussi être témoins de l’adoption de mesures qui pourraient contribuer à une plus grande 
certitude, à long terme, quant aux prix de l’énergie. Par exemple, certains participants ont avancé 
que l’adoption de programmes incitatifs clairs, par voie de règlement, pour des contrats à plus long 
terme, pourrait contribuer à la mise à niveau des risques et du soutien accordé pour l’infrastructure. 
Les investissements peuvent également être facilités si l’on s’assure de la confiance du marché grâce à 
l’offre d’information et à l’obtention de rendements équitables tenant compte de l’évolution du risque. 

Information de qualité et en temps opportun sur les prix

Les participants aux tables rondes ont indiqué un niveau de confiance élevé à l’endroit des grands 
indices canadiens des prix du gaz naturel, qu’il s’agisse de fiabilité ou de qualité, lesquels sont fondés 
sur les échanges réels à partir de plates-formes électroniques. Néanmoins, certains ont avancé qu’il 
y avait quand même moyen d’améliorer la qualité de l’information publique et sa diffusion en temps 
opportun quant aux prix de l’énergie pour chaque secteur de consommation.
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C H A P I T R E  S I X

BESOIN D’INFORMATION

Constatations cruciales 

• Il faut réaffirmer le principe d’un cadre de politique énergétique axée sur des marchés fonctionnant 
sans entraves. 

• Il n’existe pas de source unique d’information sur l’énergie au Canada. Des données unifiées, en 
temps opportun et impartiales sur l’énergie sont souhaitables.

• Il existe un besoin d’analyse objective et de plus d’information sur la demande énergétique au 
Canada (p. ex., de l’information sur la structure du marché, le stockage, la productibilité et la 
substitution de combustibles). 

• Dans l’ensemble, les parties croient que l’information disponible sur les prix du gaz naturel est 
suffisante. 

• Il y a place à former le public sur les nouvelles sources d’approvisionnement (p. ex., le GNL ou le 
MGH) ainsi que sur les nouvelles technologies à l’intention des usagers.

6.1 Cadre de politique énergétique

À l’occasion des tables rondes, on a reconnu dans une large mesure que les problèmes entourant le gaz 
naturel ne pouvaient être réglés en faisant fi des autres produits de base du secteur de l’énergie. Par 
conséquent, nombreux sont les participants qui ont suggéré que le gouvernement devait réaffirmer 
le principe d’un cadre de politique énergétique axée sur des marchés fonctionnant sans entraves qui 
touche à tous les aspects des choix à faire en matière d’énergie et qui ne se concentre pas uniquement 
sur un seul combustible. Les participants ont également insisté pour que le gouvernement et les 
organismes de réglementation résistent à la tentation d’intervenir en fixant les prix de l’énergie. Ils ont 
indiqué que des cadres réglementaires et fiscaux, favorisant la mise en valeur d’autres sources d’énergie 
et de nouvelles technologies, devraient être fortement privilégiés. 

6.2 Point d’accès unique aux données sur l’énergie au Canada

D’une seule voix, les participants aux tables rondes ont affirmé que de l’information sur les prix du 
gaz naturel était largement diffusée, en acceptant que la liquidité pourrait être moindre sur certains 
marchés régionaux que sur d’autres. Toutefois, au-delà des prix, d’autres types de renseignements 
sur l’énergie au Canada sont transmis par un grand nombre de sources différentes, notamment les 
provinces, l’Office, Statistique Canada, Ressources naturelles Canada et des sources privées, pour 
ne nommer que celles-là. Tandis qu’aux États Unis, a-t on fait remarquer, l’Energy Information 
Administration est seule ou presque à fournir de l’information sur l’énergie. Presque tous les 
participants ont mentionné qu’un dépôt central pour l’information sur l’énergie au Canada serait 



ÉVALUATION DU MARCHÉ DE LÉNERGIE26

très utile afin d’aider les différents secteurs commerciaux et le gouvernement à prendre des décisions 
éclairées en temps opportun. 

Un seul point d’accès ou « guichet unique » pour les données sur l’énergie non seulement facilite 
l’obtention de renseignements pertinents, mais en outre, permet de produire des données plus 
uniformes pour toutes les formes d’énergie. On a proposé qu’il fallait qu’un organisme impartial dirige 
et coordonne les activités afin de créer un guichet unique pour l’information sur l’énergie au Canada. 

Dans le but d’explorer les mérites d’un point d’accès unique aux données sur l’énergie au Canada 
et d’en évaluer la faisabilité, on a suggéré que les divers organismes qui produisent des statistiques 
se réunissent afin d’examiner comment améliorer la qualité de telles statistiques et leur diffusion. 
En particulier, nombreux sont les participants qui ont indiqué qu’un accès à des analyses et des 
renseignements intégrés permettrait une meilleure compréhension de la demande énergétique au pays 
ainsi que des nouvelles sources d’approvisionnement en gaz. 

6.3  Accessibilité à des données et des analyses en temps opportun

Une bonne compréhension des enjeux et tendances du marché de l’énergie est possible en fournissant 
un accès à des données plus complètes, précises et en temps opportun, ainsi que des analyses à la 
fois plus larges et plus en profondeur. Alors que de grandes quantités de données et de nombreuses 
analyses peuvent être achetées, bien des participants ont cerné le besoin de données et d’analyses 
fiables, produites en temps opportun par une source crédible et impartiale. Les participants ont 
exprimé un intérêt particulier pour de l’information sur les réserves, des données détaillées sur la 
demande au Canada ainsi que des analyses sur le stockage et la productibilité en période de pointe. Par 
exemple, ils ont indiqué qu’il était difficile de bien saisir la demande énergétique au Canada, au même 
titre que les niveaux de substitution des combustibles et rajustements de la demande requis, d’où il 
découle que des analyses et des données publiques de meilleure qualité sur les marchés d’utilisation 
finale seraient souhaitables. 

Les participants ont par ailleurs laissé entendre qu’il existait un grand nombre de fournisseurs de 
renseignements sur les prix de l’énergie ou sur la façon dont ils étaient établis et que cette information 
était suffisante. Pour ce qui est des analyses de marché et des rapports de l’ONÉ, on a suggéré des 
études sur trois à cinq ans, qui correspondraient mieux aux horizons de planification des sociétés. 

6.4  Information à l’intention du grand public

Les participants de partout au pays ont reconnu le besoin d’une information publique plus étendue 
sur toutes les questions d’énergie. On a laissé entendre que le gouvernement et les organismes de 
réglementation avaient un rôle à jouer lorsqu’il s’agit d’informer le public sur les grands enjeux 
et tendances naissants. Certains participants ont suggéré qu’il serait pertinent, pour un organisme 
qui fait autorité comme l’ONÉ, d’organiser des forums visant à sensibiliser le public et à lui faire 
mieux comprendre les questions touchant l’énergie. En gardant à l’esprit l’importance grandissante 
éventuelle du GNL et du MGH, au Canada et pour l’Amérique du Nord dans son ensemble, les 
participants de partout au pays ont reconnu le besoin d’une information accrue, à l’intention des 
consommateurs et du public en général, sur des sujets précis comme la mise en valeur du MGH, 
les technologies émergentes et la sécurité du GNL. Certains sont d’avis qu’à l’heure actuelle, la 
seule source d’information pour le public est bien souvent le promoteur d’un projet ou des groupes 
d’intérêt, ce qui fait qu’une voix objective est nécessaire afin de mieux sensibiliser la population aux 
grandes questions et tendances sur le marché du gaz. 
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6.5 Recherche

Reconnaissant l’importance toujours accrue des nouvelles technologies pour la mise en valeur de 
sources d’approvisionnement de gaz et pour la gestion efficace de la demande énergétique, les 
participants ont aussi reconnu le rôle et l’importance de la recherche comme moyen d’assurer des 
marchés durables au-delà de 2010. L’évolution technologique était perçue comme l’élément essentiel 
pour accroître l’offre d’énergie à long terme et pour utiliser le gaz naturel de façon plus efficace. 
Une application élargie des autres sources d’énergie était perçue comme faisant également partie 
de la solution. Sous ce rapport, certains participants ont avancé qu’il pourrait y avoir une démarche 
coordonnée en matière de recherche sur les nouvelles technologies devant profiter aux usagers et au 
secteur amont, ainsi qu’en matière de mise en valeur d’autres sources d’énergie. 
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A N N E X E  U N

PARTICIPANTS AUX TABLES RONDES
Organisation Participants
Agrium Inc. Chris Tworek
Association canadienne de l’électricité Hans Konow
Association canadienne des fabricants de produits chimiques David Goffin
Association canadienne des producteurs pétroliers Greg Stringham
Association canadienne des producteurs pétroliers Mark Pinney
Association canadienne du gaz Bryan Gormley
Association des consommateurs du Canada – Alberta James A.  Wachowich
Association des consommateurs industriels de gaz Peter Fournier
Association québécoise des utilisateurs industriels d’électricité Luc Boulanger 
ATCO Pipelines Bruce McRae
Atlantic Institute for Market Studies Thomas Tucker
BP Canada Energy Company Stan  Penchuk
Calpine Canada David Sterna
Canadian Energy Research Institute Paul Mortensen
Canadian Energy Research Institute Matt Ayres
Cargill Power & Gas Markets Mark Stach
Central Heat Distribution Limited John Barnes
Commission de l’énergie de l’Ontario Mark Garner
Commission de l’énergie de l’Ontario Hima Desai
Commission des entreprises de service public du  
     Nouveau-Brunswick John Lawton
Commission des entreprises de service public du  
     Nouveau-Brunswick Doug Goss 
Compagnie pétrolière impériale Ltée James Hughes
Consultant Julie Girvan
Corridor Resources Inc. Norm Miller
Direct Energy Marketing Tony  Zaremba
Direct Energy Marketing Pascale  Duguay
Dofasco Inc.  Paul Smith
Domtar Inc. Josée Latreille
Duke Energy Denis Marcoux
Duke Energy Gas Transmission Greg  Staple
Duke Energy Gas Transmission Troy Adams
Emera Energy Inc. Ian Johnston



OFFICE NATIONAL DE L'ÉNERGIE 29

Enbridge Gas Distribution Inc. Dave  Charleson
Enbridge Gas Nouveau-Brunswick Rock Marois
Enbridge Gas Nouveau-Brunswick Shelley  Black
EnCana Corporation Steve Brink
EnCana Corporation Paul Gagné
Energy and Utilities Board de l’Alberta Jim Dilay
Énergie NB Michael Bourque
Énergie NB Rick  McGivney
Énergie NB Bill Marshall
Energy Probe Tom Adams
EPCOR Fred Shafai
EPCOR Glen Hensbergen
Falconbridge Limitée Lauri Gregg
Gaz Métropolitain Inc. Normand Stevenson
Gaz Métropolitain Inc. Johanne  Paquin
Hydro-Québec Suzanne Boisclair
Inco Limitée John LeMay
Industrial Gas Consumers Association of Alberta Norm MacMurchy
Irving Oil Limited Mark Brown
Ispat Sidbec Inc. Jean-Paul Schaack
Marchés mondiaux CIBC Inc. Andrew Potter
Maritimes and Northeast Pipeline Management Limited Steve Rankin
Maritimes and Northeast Pipeline Management Limited Ian Leadley
MGV Energy Inc. George Voneiff
Ministère de l’Énergie de l’Alberta Colin Carrigy
Ministère de l’Énergie de l’Alberta Barry Rodgers
Ministère de l’Énergie de l’Ontario Bryne Purchase
Ministère de l’Énergie de la Nouvelle-Écosse Bill O’Halloran
Ministère de l’Énergie du Nouveau-Brunswick Jean Finn
Ministère de l’Énergie du Nouveau-Brunswick Jim Knight
Ministère de l’Énergie et des Mines de la Colombie-Britannique Stirling  Bates
Ministère de l’Énergie et des Mines de la Colombie-Britannique Ines  Piccinino
Ministère des Ressources naturelles, de la Faune et des Parcs Ronald Richard
Natural Gas Exchange Inc. Peter Krenkel
Natural Gas Steering Committee Daniel Potts
Noranda Inc. Denis Coté
Norsk Hydro Canada Michel Brouillette
NOVA Chimie (Canada) Ltée Mike Elliott
Nova Scotia Power Inc. Angela Trenholm
Ontario Energy Association Bernard Jones
Ontario Power Generation Paul J. Burke
Régie de l’énergie  Robert Meunier
Ressources naturelles Canada John Foran
Shell Canada Limitée Larry  Marks
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Tembec Inc. Paul Dottori
Terasen Gas Inc. Doug Stout
TransAlta Corporation Will  Bridge
TransCanada PipeLines Limited Hank Petranik
TransCanada PipeLines Limited Bill Langford 
Union Gas Limited Steve Baker
Union Gas Limited Mark Isherwood
Utilities Commission de la Colombie-britannique Brian  Williston
West Fraser Timber Co. Ltd.  Dave Humber
WPS Energy Services, Inc.  Claude Morneault
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QUESTIONS POUR DISCUSSION EN  
TABLE RONDE
En prévision de votre participation, vous pourriez examiner les questions suivantes :

1. Quelle sera selon vous la situation du marché du gaz en 2010? Êtes-vous d’accord pour 
dire qu’on verra en toute probabilité un resserrement du marché du gaz naturel?

2. Qu’est-ce que vous percevez sur le plan :

-  de l’évolution de l’offre de gaz naturel? 

-  des tendances de la consommation de gaz naturel?

-  du prix du gaz naturel et des pratiques contractuelles?

3. Comment percevez-vous l’avenir des infrastructures de transport et de livraison de gaz 
naturel?

4. Quelles mesures devrait-on prendre pour améliorer les chances de mise en valeur de 
sources additionnelles de gaz naturel d’ici la fin de la décennie?

5. Comment peut-on améliorer la consommation de gaz naturel sur les plans de l’efficacité et 
des méthodes de consommation?

6. Comment peut-on contrer les effets de l’instabilité des prix du gaz?

7. Existe-t-il des lacunes sur le plan de l’information sur les marchés et le cas échéant 
comment peut-on les combler?

En réfléchissant aux moyens à prendre pour solutionner les questions ci-dessus, songez au rôle des 
divers intervenants du marché, dont les producteurs, les sociétés pipelinières, les distributeurs, les 
grands et petits utilisateurs, les gouvernements fédéral et provinciaux, ainsi que les organismes de 
réglementation fédéraux et provinciaux.

A N N E X E  D E U X




